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Résumé 

L’objet de notre étude sera de déterminer l’impact de la l’Assiette Commune Consolidée pour 

l’Impôt des Sociétés (ACCIS) sur les investissements dans l’Union européenne. Pour ce faire, 

après avoir réalisé une revue de littérature sur le sujet, nous avons imaginé une multinationale 

fictive implantée dans cinq pays de l’Union européenne et dont la maison-mère serait 

implantée au Luxembourg. Nous lui avons ensuite appliqué le modèle de la proposition 

ACCIS de 2016 et comparé le résultat à une application du modèle de la comptabilité séparée 

actuellement utilisé dans l’Union européenne. À la suite de cela, nous avons présenté trois 

indicateurs d’attractivité, à savoir le Global Competitiveness Index (GCI), le classement de 

l’International Institute for Management Development (IMD) et les investissements directs 

étrangers (IDE). Nous avons détaillé leurs composantes et présenté plusieurs études issues 

de la littérature analysant l’influence de différents facteurs sur ces indicateurs d’attractivité. 

De cette revue de la littérature sont ressortis trois facteurs pouvant impacter la valeur de ces 

indicateurs sur lesquels l’ACCIS a de l’influence. Pour en quantifier l’impact et déterminer 

la significativité ou non, nous avons utilisé les méthodes de régression linéaire simple et 

multiple en définissant nos indicateurs d’attractivité comme les variables dépendantes et les 

facteurs influencés par l’ACCIS comme les variables indépendantes. Nous avons utilisé 

comme données la valeur des indicateurs en 2015 pour les 27 pays membres de l’Union 

européenne et les valeurs des trois variables influencées par l’ACCIS pour chacun d’entre 

eux, provenant de la base de données Eurostat de 2015. Nous avons obtenu des effets 

statistiquement significatifs pour certaines de ces variables indépendantes sur la valeur des 

indicateurs, corroborant ainsi en partie notre hypothèse selon laquelle les variables impactées 

par l’ACCIS influencent donc l’attractivité industrielle dans l’Union européenne. Nous 

conclurons par le fait que la mise en place de l’ACCIS selon la proposition de 2019 devrait 

selon nous être une priorité pour les années à venir afin de développer l’industrie au sein de 

l’Union européenne en stimulant l’attractivité du territoire de l’Union européenne. C’est une 

condition sine qua non afin de permettre à l’Union européenne de devenir un leader de la 

globalisation dans un marché toujours en plein développement. 
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Introduction 

« Eviter de payer des impôts est la seule recherche intellectuelle gratifiante » comme le 

disait si bien John Maynard Keynes (1883-1947). Nous pouvons voir ici que l’imposition1, 

malgré son ancienneté, reste un sujet aussi large que controversé, et dont la banalité quotidienne 

n’empêche pas un léger tressaillement lors de son évocation. C’est cette imposition qui guidera 

notre recherche tout au long de ce travail. 

L’essence de notre recherche sera de donner un avis managérial et économique sur des 

questions de fiscalité. Il s’agira d’adopter un esprit critique et de s’aventurer dans une recherche 

nécessitant des compétences économiques, managériales et légales. 

Nous nous attarderons à évaluer l’impact de la proposition de l’Assiette Commune 

Consolidée pour l’Imposition des Sociétés (ACCIS) sur l’industrie européenne et, plus 

précisément, sur la tendance de la proposition à attirer des investissements dans l’Union 

européenne en séduisant les investisseurs grâce au développement de l’attractivité de l’Union 

européenne. En effet, avec le développement de la globalisation, la facilité d’accès aux marchés 

financiers et le déploiement de l’actionnariat institutionnel, il n’est plus réellement pertinent, 

de nos jours, de parler de « leader » européen en matière d’industrie, mais plutôt en matière 

d’attractivité industrielle.  

Nous allons, dans la première partie de notre travail, détailler et expliquer avec précision 

les origines, éléments juridiques et fonctionnement de la proposition ACCIS dont le but est de 

proposer un ensemble unique de règles permettant de déterminer la base imposable des 

entreprises de l’Union européenne. Ayant été et étant toujours le sujet d’un débat houleux au 

sein des institutions européennes, nous verrons comment cette proposition a évolué au fil des 

années. Nous expliquerons les différents stades d’édification de la proposition, ainsi que leur 

évolution au fil des années, afin de se saisir du sujet dans sa globalité pour pouvoir appréhender 

les calculs de notre analyse  

Nous allons également nous intéresser aux analyses d’impact de la proposition 

ACCIS menées par différents organismes spécialisés afin de quantifier l’incidence de la 

proposition sur des variables macroéconomiques. Nous pourrons ensuite confronter les résultats 

avec ceux de nos analyses, afin de les appuyer ou de les nuancer. 

 
1 Dans cette recherche, quand nous parlerons « d’imposition » et de « taux d’imposition » nous nous référerons à 

l’imposition des sociétés et aux taux d’imposition des sociétés. 
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Dès lors que nous nous serons saisis des tenants et aboutissants de la proposition ACCIS, 

nous aborderons le concept d’attractivité et en exposerons les différents indicateurs qui 

proviennent des recherches en « international business ». En effet, nous souhaitons utiliser des 

variables quantifiables afin de pouvoir analyser les conséquences de la proposition sur les 

investissements dans l’Union européenne. Seront ainsi présentés trois indicateurs d’attractivité 

industrielle célèbres et robustes (GCI, IMD, IDE) avec leurs usages, compositions et valeurs 

dans le temps. Nous utiliserons les données de ces indicateurs, à une période donnée, à savoir 

l’année 2015, pour nos analyses.  

Le cadre théorique à présent délimité, nous tâcherons d’analyser l’impact de la 

proposition ACCIS dans sa version la plus récente sur une multinationale de portefeuille 

(holding) fictive composée de quatre filiales (5 entités au total). Les données des cinq entités 

seront générées au moyen de données statistiques provenant de plusieurs sources et 

correspondant aux secteurs étudiés. Nous utiliserons deux méthodes de calcul de la base 

imposable, à savoir celle de la proposition ACCIS de 2016 et celle du modèle de la comptabilité 

séparée, utilisée actuellement dans toute l’Union Européenne. Ces méthodes seront appliquées 

à notre multinationale fictive, un holding dont le siège social se trouve au sein d’un état membre 

ne pratiquant pas l’imposition des dividendes et dont les revenus issus du versement des 

dividendes des filiales ne seront donc pas imposés. Chacune des quatre filiales aura des 

spécificités afin d’élargir de manière optimale le champ de notre recherche. 

Nous allons ensuite comparer les résultats issus de l’application des deux méthodes sur 

notre multinationale fictive et déterminer dans quelle mesure cela pourrait avoir un impact sur 

les différentes composantes des indicateurs d’attractivité économique considérés. Une fois que 

nous aurons déterminé la manière dont la proposition ACCIS fait varier certaines des 

composantes des indicateurs d’attractivité, il nous restera à en déterminer la variation. 

Pour ce faire, nous utiliserons la méthode statistique de régression linéaire. Cette analyse 

statistique sera effectuée à trois reprises étant donné que nous disposons de trois variables 

dépendantes, à savoir nos indicateurs d’attractivité. Les variables indépendantes seront les 

différents paramètres composant nos indicateurs, dont les valeurs seront récoltées dans des 

bases de données provenant de la littérature, et que la proposition ACCIS pourrait modifier. Par 

exemple, si notre base imposable diminue avec l’application de la proposition ACCIS, et que 

cette base imposable est une composante des indicateurs, nos analyses statistiques nous 

permettront de voir comment ces paramètres tendraient à être modifiés. Notre analyse portera 

sur 27 pays, à savoir tous les états membres de l’Union européenne à l’exception du Royaume-
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Uni, constituant ainsi notre échantillon. Les analyses statistiques réalisées nous permettront de 

déterminer si les variables impactées par l’ACCIS, déterminées dans notre recherche, ont un 

effet statistiquement significatif sur nos indicateurs d’attractivité.  

A ce stade, nous disposerons de toutes les ressources nécessaires pour mettre en 

évidence un éventuel impact positif ou négatif de la proposition ACCIS sur l’attractivité de 

l’Union européenne. Nous pourrons ainsi répondre à notre question de recherche en déterminant 

la part de responsabilité de cette proposition dans l’attraction des investissements au sein du 

marché commun ou bien, au contraire, dans l’exode des capitaux de l’Union européenne.  
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1. Cadre théorique de la proposition ACCIS 

En premier lieu, nous allons poser le cadre théorique relatif à la proposition ACCIS. 

Nous détaillerons le contexte qui a permis à la proposition de voir le jour ainsi que son 

évolution, son accueil par le Parlement ainsi que les différents amendements dont elle a été 

l’objet.  

1.1. Définition de l’Assiette Commune Consolidée pour l’Impôt des Sociétés. 

Nous allons dans un premier temps définir les termes composant cet acronyme. Etant 

donné que cette proposition de directive constitue le fil rouge de notre recherche, il est donc 

primordial d’en comprendre la signification pour pouvoir appréhender la suite de notre 

recherche. 

La Commission européenne définit l’ACCIS comme étant un « ensemble unique de 

règles que les entreprises exerçant des activités dans l’Union européenne pourraient utiliser 

pour calculer leur bénéfice imposable » (Commission européenne, 2011d). Cela signifie que les 

entreprises présentes dans les états membres devraient se tenir à un seul et unique système afin 

de calculer la base des revenus imposables, plutôt qu’aux systèmes de calculs nationaux. Les 

entreprises pourraient donc remplir une déclaration fiscale unique pour l’ensemble de leurs 

activités dans l’Union européenne (Commission européenne, 2011d).  

L’ACCIS permettrait donc aux sociétés et groupes de sociétés de consolider les 

bénéfices et pertes de l’ensemble de leurs activités au sein des pays membres de l’Union 

européenne dans lesquels elles exercent leurs activités, ce qui permettrait d’inclure dans le 

calcul les activités transfrontalières et d’ainsi éviter la surimposition en établissant une base 

fiscale commune servant pour le calcul de l’impôt. La part de l’assiette que chaque pays pourrait 

imposer serait calculée dans les pays où sont établies les entreprises selon un système de 

répartition des bénéfices pondérés équitablement selon trois facteurs : les immobilisations 

corporelles, la main d’œuvre et le chiffre d’affaires. Le but est d’imposer le résultat dans le pays 

où la valeur est réellement créée selon le principe de la valeur ajoutée. La détermination du taux 

d’imposition resterait une compétence des états étant donné qu’il s’agit d’un droit souverain 

(Commission européenne, 2011d).   

Nous allons maintenant définir chacun des termes de l’acronyme ACCIS : 

• Assiette : « Le montant du bénéfice d’une société qui sera imposé. Il est calculé comme 

les produits de la société, diminués du montant pouvant bénéficier d'exonérations 

fiscales et de déductions » (Commission européenne, 2011d).  
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Par exemple, prenons une société ayant réalisé un chiffre d’affaires de 12 millions 

d’euros, auquel il faut soustraire 4 millions de charges et 3 millions de déductions 

(amortissements par exemple), l’assiette imposable serait donc de 12 – 4 – 3 millions 

d’euros = 5 millions d’euros. 

• Commune : « Un ensemble unique de règles pouvant être appliquées dans toute l’Union 

européenne » (Commission européenne, 2011d). 

• Consolidée : « La consolidation consiste à additionner tous les bénéfices et déficits d'une 

société ou d'un groupe de sociétés de différents états membres afin d'obtenir un résultat 

net pour l'ensemble des activités de la société ou du groupe dans l'Union européenne. 

Ce résultat serait ensuite utilisé pour déterminer l'assiette imposable finale de la société 

ou du groupe » (Commission européenne, 2011d). 

Par exemple, prenons un groupe composé des sociétés A, B, C et D, réparties dans 4 

pays différents, ou non, de l’Union européenne. L’entreprise « A » effectue un bénéfice 

de 10 millions d’euros, l’entreprise « B » un bénéfice de 7 millions, l’entreprise « C » 

une perte de 4 millions et pour finir, l’entreprise « D » un bénéfice de 2 millions d’euros. 

Le bénéfice consolidé du groupe serait le bénéfice de A+B+C+D soit 10+7– 4+2 = 15 

millions d’euros. L’assiette imposable serait donc de 15 millions d’euros.  

• Impôt sur les sociétés : « Concerne l’imposition des sociétés » (Commission 

européenne, 2011d). 

1.2. Contexte de la proposition ACCIS 

Voyons à présent comment la proposition ACCIS a vu le jour. Son origine provient 

d’une succession de discussions, à la suite de la publication du rapport Ruding (1993), au 

Parlement sur conseil de la Commission des communautés européennes2 (Commission 

européenne, 2011c). De celles-ci sont ressortis un certain nombre de paramètres que nous 

prendrons en compte dans nos analyses. Nous verrons ainsi que la proposition ACCIS prend 

pour socle fondateur un nombre important de critères et d’objectifs mettant en avant le 

développement de l’industrie européenne pour améliorer la compétitivité de l’Union 

européenne au sein d’un marché mondial fort développé (Commission européenne, 2011c). 

 
2 Il s’agit de l’ancien nom attribué à la Commission européenne, avant la signature du traité de Lisbonne en 2007 

et son entrée en vigueur en 2009 (Valls & Sangaletti, 2016) 
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1.2.1. Priorités pour les prochaines années 

Formulé pour la première fois lors du conseil de Lisbonne en 20003, l’Union européenne 

s’était fixé pour objectif stratégique de « (…) devenir l’économie de la connaissance la plus 

dynamique et la plus compétitive du monde, capable d’une croissance économique durable 

accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande 

cohésion sociale » (Commission européenne, 2001b, p. 3). Cet objectif fut énoncé à nouveau 

un certain nombre de fois, notamment au sommet de Stockholm en 2011, et est encore 

aujourd’hui l’un des objectifs qui guide la majorité des décisions prises au sein de ses 

institutions (Commission européenne, 2001b). Cet objectif va mener en mai 2001 à une 

communication de la part de la Commission des communautés européennes à destination du 

Conseil, du Parlement européen et du Comité économique et social, intitulée : « Politique 

fiscale de l’Union européenne : Priorités pour les prochaines années ». L’avènement de cette 

nouvelle politique fiscale provient d’une part, du développement du marché européen qui 

touche à son aboutissement et, d’autre part, d’une union économique monétaire qui est 

maintenant développée (Commission européenne, 2001a).  

L’Union européenne va dès lors se préparer à son élargissement en vue de maintenir sa 

place au sein de la nouvelle économie mondiale. Chacun des futurs pays membres de l’Union 

européenne est susceptible de disposer d’un système fiscal propre, c’est également le cas pour 

les pays déjà membres de l’Union européenne (Commission européenne, 2001b). Il est donc 

essentiel que le dispositif législatif en matière de fiscalité au sein de l’Union européenne soit 

autant que possible consolidé avant son élargissement et qu’il n’entrave pas la libre circulation 

des capitaux en développant des conditions de concurrence inégales entre les états membres, ce 

qui pourrait avoir un impact négatif sur les bénéfices du marché intérieur (Commission 

européenne, 2001b). 

 Les objectifs généraux de cette politique fiscale au sein de l’Union européenne seraient 

donc nombreux et devraient bénéficier tout d’abord aux citoyens et aux entreprises qui 

souhaiteraient tirer profit des quatre libertés fondatrices de l’Union européenne telles que 

définies dans l’Article 3 du traité de l’Union européenne (1993), à savoir la libre circulation des 

personnes, des biens, des capitaux et la libre prestation de services. Cette politique doit donc 

tout d’abord être axée sur la suppression des entraves fiscales à ces libertés et œuvrer à la 

 
3 Le Conseil européen a tenu une réunion extraordinaire les 23 et 24 mars 2000 à Lisbonne afin de définir pour 

l’Union un nouvel objectif stratégique dans le but de renforcer l’emploi, la réforme économique et la cohésion 

sociale dans le cadre d’une économie fondée sur la connaissance (Conseil européen, 2000) 
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disparition de la concurrence fiscale dommageable. Cependant, il s’agira de garder un certain 

niveau de concurrence au sein de l’Union européenne afin d’arriver à conserver une pression 

sur le taux d’imposition des sociétés pour l’empêcher de devenir trop élevé (Commission 

européenne, 2001a). Elle doit ensuite veiller au meilleur fonctionnement des marchés, alors 

qu’en 2001, au moment de publication de cette communication, l’Union européenne ne 

comptait pas moins de quinze systèmes fiscaux différents, soit un système fiscal propre à 

chaque état membre (Commission Européenne, 2001a). La politique fiscale a donc pour second 

objectif de s’attacher à supprimer les entraves, les distorsions fiscales et les dysfonctionnements 

liés à l’existence de ces nombreux différents systèmes. 

 Le dernier objectif de cette politique fiscale est de favoriser la diminution des taux 

nominaux et l’élargissement de l’assiette imposable afin de diminuer les distorsions 

économiques liées à nouveau au nom important de système fiscaux existant au sein de l’Union 

européenne (Commission européenne, 2001a). Cette communication à l’origine de la 

proposition ACCIS formulait un certain nombre de priorités à fixer en matière de fiscalités 

directe et indirecte (Commission européenne, 2001a). 

1.2.2. Vers un marché intérieur sans entraves fiscales  

La communication « COM(2001)582Final », publiée en 2001, est en contraste avec la 

précédente car elle va plus loin dans le processus. En effet, elle n’aborde plus uniquement la 

fiscalité indirecte des entreprises mais va se focaliser sur leur fiscalité directe (Commission 

européenne, 2001b). Elle se base sur une étude ayant analysé la fiscalité directe des entreprises 

au sein de l’Union européenne et comparé les taux effectifs d’imposition pour les différents 

états membres. Dans les conclusions de cette étude est pointée la perte d’efficacité dont la 

fiscalité est responsable qui peut impacter les bénéfices à retirer du marché unique et de la 

compétitivité des entreprises. La nécessité d’adopter une fiscalité commune au sein de l’Union 

européenne est proposée par l’hypothèse, confirmée aujourd’hui, que les états membres 

risqueraient de se faire concurrence pour attirer l’industrie, notamment par la mise en place 

d’éléments spécifiques et avantageux dans leurs systèmes fiscaux. L’élargissement prévu de 

l’Union Européenne risque d’encore exacerber ce problème avec le fait que des pays plus 

pauvres soient candidats à l’intégration, pays dont le coût de la main d’œuvre sera plus attractif 

pour les entreprises présentes dans le marché commun (Commission européenne, 2001b). 

Du point de vue de l’efficience économique, la fiscalité au sein d’un espace économique 

devrait être neutre, c’est-à-dire qu’elle ne devrait pas diriger nos décisions d’investissements, 

nous verrons plus loin que c’est rarement le cas (Commission européenne, 2001a). Nous devons 
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toutefois stipuler que la fiscalité ne détermine pas entièrement les décisions d’investissements, 

il existe d’autres paramètres qui influencent ces décisions et qui sont importants pour guider les 

comportements d’investissements, nous verrons cela par la suite. 

 L’étude de référence de cette communication dégage que les écarts résultant des 

différents taux d’imposition de chacun des états membres font plus que compenser les écarts 

dans la base d’imposition. L’introduction d’un taux général d’imposition commun aux états 

aurait des effets plus significatifs sur la dispersion existante entre les taux d’imposition effectifs 

de ces états qu’un scénario fondé sur l’application d’une assiette fiscale commune qui elle, au 

contraire, tendrait à accroitre la dispersion entre taux nominal et taux effectifs (Commission 

européenne, 2001a). Cependant, conformément au principe de subsidiarité, la décision du 

niveau d’imposition appartient aux états membres et la Commission ne peut donc travailler que 

sur une assiette fiscale commune (Commission européenne, 2001a).  

Nous voyons donc apparaître des recommandations de la part de la Commission, 

notamment pour supprimer les obstacles fiscaux entravant l’activité économique 

transfrontalière, tels que le prix de transfert, la compensation transfrontalière des pertes, les 

conventions transfrontalières, ou encore les opérations transfrontalières de restructuration. De 

plus, les quinze4 mécanismes nationaux en place dans l’Union européenne en matière 

d’imposition des sociétés sont à la source de bon nombre de problèmes du fait de leurs 

divergences, elle propose donc la mise en place d’un corps de règles unique en matière d’impôt 

des sociétés, soit une assiette consolidée de l’impôt des sociétés (Commission européenne, 

2001a).  

1.2.3. La confirmation 

En 2003, une nouvelle communication de la Commission vient confirmer la mise en 

place d’une politique s’orientant vers l’ACCIS. Elle fait suite à la communication précédente, 

datant de 2001, qui a donné un nouvel élan à la fiscalité des entreprises dans l’Union 

européenne. Les avancées restent cependant compliquées, notamment par la nécessité d’arriver 

à une décision unanime en matière de fiscalité communautaire par les états membres, et ce 

problème va s’accentuer avec l’élargissement de L’Union européenne. Les idées de la 

Commission en matière d’assiette consolidée ont été reprises par la littérature scientifique 

spécialisée dans la fiscalité et par de nombreux groupes de travail. Il en résulte cependant que 

les différentes propositions ne font pas l’unanimité mais que des points de vue convergents 

 
4 En 2001, l’Union européenne ne compte que 15 pays membres. 
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commencent à émerger. Un projet pilote voit donc le jour mettant en place l’imposition selon 

les règles de l’état de résidence pour les petites et moyennes entreprises (PME), malgré les 

problèmes de concurrence et de discrimination que ce type de projet pourrait amener 

(Commission européenne, 2003a).  

Le rapport mentionne l’obligation future, dès 2002, d’utiliser les normes dites  

« International Financial Reporting Standards » (IFRS) anciennement appelées « International 

Accouting Standards » (IAS), devant servir de référencement pour les grands groupes cotés au 

sein de l’Union européenne. Cela devrait mener à une convergence des normes comptables, 

même si ces normes ne seront applicables dans un premier temps qu’à 7000 entreprises 

(Commission européenne, 2003a). Nombreux plaident pour que les normes IFRS puissent 

s’étendre au-delà des comptes consolidés et ainsi être disponibles pour l’ensemble des sociétés 

de l’Union européenne. De plus le caractère nouveau de ces normes comptables risque, dans un 

premier temps, de rendre leur utilisation fastidieuse et de créer une base d’imposition commune 

fragmentée (Commission européenne, 2003a). 

Un autre problème mis en avant dans ce rapport est le principe de dépendance. En effet, 

la comptabilité fiscale et la comptabilité légale ne sont pas nécessairement liées. Cela signifie 

concrètement que la base fiscale d’une société peut être différente de sa base comptable, le lien 

entre fiscalité et comptabilité, appelé « dépendance », doit donc être à l’origine de toute base 

d’imposition commune et l’utilisation des normes IFRS s’applique aux groupes consolidés dont 

la définition légale risque d’être différente de la définition fiscale. Des groupes d’experts 

devront donc être mandatés afin de se pencher davantage sur les difficultés liées à ce principe 

de dépendance et sur les principes fiscaux détaillés qui seront à appliquer (Commission 

européenne, 2003a). 

Le rapport, en plus d’aborder la base fiscale consolidée des groupes côtés sur laquelle 

une assiette commune pourrait être calculée, va également élaborer un plan de répartition de la 

base d’imposition consolidée dans les états membres. Actuellement, les sociétés doivent 

appliquer une comptabilité distincte avec pour base de calcul les différentes bases d’imposition 

nationale, avec les coûts de transfert que cela implique. La proposition irait plus loin, selon un 

mécanisme de répartition calculé sur une base micro-économique, c’est-à-dire selon une 

répartition proportionnelle axée sur des facteurs qui seraient pondérés. Une formule 

traditionnelle met en avant les facteurs ventes, capital et travail, qui peuvent être utilisés comme 

base de départ pour les groupes de travail. Une fois les facteurs optimaux déterminés, il faudra 

ensuite déterminer un système qui pourra être utilisé pour calculer la répartition. Le rapport 
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propose d’examiner un système de répartition fondé sur la valeur ajoutée (Commission 

européenne, 2003a). 

1.2.4. Consultation publique et groupe de travail 

C’est à partir de 2003 que tout s’accélère pour faire naître la proposition ACCIS, tout 

d’abord avec la création d’une consultation publique concernant l’utilisation des normes 

IAS/IFRS comme socle pour une assiette commune consolidée (Commission européenne, 

2011c). Ensuite en juillet 2004, avec la publication d’une note libre5 « Non-Paper » élaborée 

par la Commission et ensuite examinée au conseil ECOFIN6 (Commission européenne, 2004). 

Cette publication réitère la volonté de l’Union européenne de devenir la zone économique la 

plus compétitive dans le monde et précise que cela doit se faire par l’adoption rapide d’une 

assiette commune pour l’imposition des sociétés. L’assiette commune consolidée pour l’impôt 

des sociétés est ainsi définie comme étant : « un moyen de fournir aux entreprises implantées 

dans au moins deux états membres la possibilité d’additionner la base imposable du groupe 

selon un référentiel unique » (Commission européenne, 2004, p.75). Nous retrouvons 

également les différents avantages et désavantages que peut apporter la mise en place de cette 

assiette commune, notamment concernant la nécessité de la rendre obligatoire, ou non, et de 

l’appliquer à tous les types d’entreprises ou uniquement à un type spécifique d’entreprise 

(Commission européenne, 2004).  

Ce qui est intéressant dans cette note, c’est la suggestion de mettre en place l’assiette 

commune consolidée en passant par deux phases successives. Tout d’abord, de proposer une 

assiette commune, sans consolidation, et ensuite, une assiette commune consolidée. Cela afin 

de pouvoir bénéficier des avantages qu’offrent les deux solutions. En effet, la consolidation 

produit plus de bénéfices pour les entreprises et plus de revenus pour les états, mais la méthode 

sans consolidation est plus facile à mettre en place pour les entreprises, ce qui permettrait de 

réduire les coûts de mise en conformité (Commission européenne, 2004).  

C’est donc dans cette publication qu’apparaît la demande de création d’un groupe 

d’experts indépendants, dont la mission première serait de considérer le développement d’une 

assiette commune d’impôt des sociétés, avec le référentiel IAS, pouvant être utilisé comme outil 

de départ pour définir une base fiscale. Les experts devront prendre en compte l’objectif de 

 
5 « Communication informelle ne comportant pas de signature et servant, lors de discussions, à présenter des idées 

ou des textes qui n'engagent pas les parties » (France Terme, 2008) 
6 Conseil pour les affaires économiques et financières, rassemblant les ministres des finances des états membres 

(Conseil européen & Conseil de l’Union Européenne, 2021) 
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Lisbonne et le désir de devenir l’économie la plus compétitive du monde afin d’aiguiller leur 

recherche pour développer un principe de taxation qui encouragerait l’investissement et la prise 

de risques de la part des investisseurs étrangers et européens. Lors des consultations du groupe 

d’experts, la Commission recommande l’implication de tous les états membres ainsi que 

l’implication de représentants d’entreprises et d’experts en matière fiscale (Commission 

européenne, 2004). Le groupe d’experts sera donc créé et devra se réunir tous les trois mois. 

Au total il se réunira treize fois entre 2004 et 2008 (Commission européenne, 2001c). 

1.2.5. Evolution de 2006 à 2007 

En 2007, une nouvelle communication de la Commission est publiée, elle retrace les 

progrès accomplis en 2006 et les étapes suivantes en vue de la proposition finale d’une Assiette 

Commune Consolidée pour l’Impôt des Sociétés (Commission européenne, 2007). Alors que la 

communication de 2006 exposait les objectifs de l’ACCIS, la communication de 2007 met en 

avant la nécessité de garder ces objectifs en vue. L’état d’avancement n’a pas progressé depuis 

cette précédente communication. En effet, le Conseil a examiné la communication de 2006 mais 

n’a pas pu parvenir à des conclusions, alors que la Commission reste persuadée de la nécessité 

de mettre en place une politique fiscale commune aux états membres afin de garantir le succès 

de la stratégie de Lisbonne (Commission européenne, 2007).  

Concrètement, cette communication sert tout d’abord à informer le Conseil, le 

Parlement, le Conseil économique et social européen sur l’état d’avancement de la proposition 

ACCIS par le groupe de travail, d’expliquer les prochaines étapes planifiées et, pour terminer, 

de résumer le travail déjà accompli en détaillant les différents aspects plus techniques et 

difficiles à la compréhension générale. Si l’on devait résumer les différents points abordés, cela 

donnerait donc : les composantes de la consolidation, le caractère optionnel de l’ACCIS, le 

traitement du secteur financier, les cadres légaux et la nécessité d’un avis des états membres 

concernant l’ACCIS (Commission européenne, 2007). 

Après cela émergera l’ébauche d’un cadre technique, proposé en 2007, par le groupe de 

travail, à la suite des réunions du 27 et 28 septembre 2007 (Commission européenne, 2011c).  

1.3. Analyse d’impact 

En 2011, la première proposition finale de la Commission européenne concernant 

l’ACCIS voit le jour (Commission européenne, 2011b). Celle-ci est précédée et accompagnée 

d’une analyse d’impact (Commission européenne, 2011a) qui inclut les résultats de cinq études, 

notamment les études de : European Tax Analyzer (ETA), Price Waterhouse Cooper (PWC), 
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base de données de Amadeus et Orbis, Deloitte, et Cortax (Commission européenne, 2011a). 

Nous nous servirons des résultats de ces cinq études pour les comparer aux nôtres. 

1.3.1. Les 5 options envisagées 

A la demande de la Commission, ces études vont analyser les impacts de quatre 

différents types de scénarios d’harmonisation de la base fiscale afin de proposer un ensemble 

de règles uniques aux 277 pays membres de l’Union européenne qui, à ce moment-là, compte 

27 systèmes fiscaux différents, soit un système différent par état membre, avec le coût que cela 

implique pour les entreprises (Commission européenne, 2011a). Les quatre options stratégiques 

analysées sont une assiette commune facultative pour l’impôt des sociétés, une assiette 

commune obligatoire pour l’impôt des sociétés, une assiette commune consolidée facultative 

pour l’impôt des sociétés et une assiette commune consolidée obligatoire pour l’impôt des 

sociétés. Ces quatre options seront comparées entre elles et avec une option de référence, le 

système d’imposition des sociétés en place au sein de l’Union européenne au moment de la 

proposition, qui est toujours utilisé aujourd’hui, le principe de la comptabilité distincte8, que 

nous détaillerons par la suite. C’est donc une option d’inaction ou de statu quo qui servira de 

méthode de comparaison (Commission européenne, 2011a).  

Passons à présent en revue chacune des cinq options préalablement citées et décrivons 

les résultats obtenus par les différentes études utilisées pour l’analyse d’impact.  

1.3.2. L’ACIS Facultative 

L’ACIS facultative rend compte de la possibilité pour les sociétés établies dans l’Union 

européenne de choisir, si elles le désirent, de se conformer à un ensemble de règles communes, 

aux dépens de l’utilisation d’un des 27 systèmes en place, afin de déterminer leur assiette 

imposable. L’absence de consolidation signifie que la comptabilité distincte resterait en place 

et que donc la comptabilisation des transactions intra-groupes serait toujours existante 

(Commission européenne, 2011a).  

1.3.3.  L’ACIS Obligatoire 

L’ACIS obligatoire rend compte de l’obligation pour toutes les sociétés établies dans 

l’Union européenne de se conformer à un ensemble de règles communes pour le calcul de leur 

assiette d’impôt des sociétés. Comme pour l’ACIS facultative, l’absence de consolidation 

 
7 A la date de la proposition, l’Union européenne ne comprend que 27 états membres, l’adhésion de la Croatie 

étant officialisée en juillet 2013. (Toute l’europe,2020) 
8 Également appelée comptabilité séparée « Separate Accouting »  
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signifie que les transactions intra-groupes seraient toujours calculées selon le principe de la 

comptabilité distincte (Commission européenne, 2011a). 

1.3.4. L’ACCIS Facultative 

L’ACCIS facultative, qui est un ensemble de règles communes concernant l’assiette 

pour l’impôt des sociétés, rend compte de la possibilité sur base volontaire pour les sociétés 

établies dans l’Union européenne, ou pour les établissements servant d’alternative aux systèmes 

nationaux en place dans les pays accueillant ces sociétés d’adhérer à cet ensemble de règles 

communes. Cette assiette serait consolidée, cela signifie que les résultats fiscaux des différentes 

filiales d’un groupe seraient agrégés et que les transactions intra-groupes seraient éliminées. Le 

résultat agrégé serait ensuite réparti et réattribué aux différentes filiales du groupe selon une 

formule déterminée. Les sociétés établies dans l’Union européenne, ou les filiales européenne 

d’un groupe résidant en dehors de l’Union européenne, pourraient appliquer ce mécanisme à 

condition que toutes les entités du groupe décident également d’appliquer ces règles communes 

(Commission européenne, 2011a).  

1.3.5. L’ACCIS Obligatoire 

 L’ACCIS obligatoire, semblable à l’ACCIS facultative, rend compte de l’obligation 

pour toutes les sociétés établies dans l’Union européenne, ou les établissements situés dans 

l’Union européenne appartenant à des groupes en dehors de celle-ci, et dont les comptes seraient 

agrégés et répartis selon une formule de répartition au sein des différents états membres ou 

résident les entités, de se conformer à un ensemble de règles communes en matière d’assiette 

commune d’impôt des sociétés (Commission européenne, 2011a).  

1.3.6. La Comptabilité Séparée 

La cinquième et dernière option et celle du statu quo, c’est-à-dire la continuité du 

système de comptabilité distincte, utilisé déjà en 2011 lors de l’officialisation de la proposition 

et encore de nos jours (Commission européenne, 2011a). Les entreprises européennes sont donc 

soumises à 27 codes d’imposition des sociétés qui servent à calculer la base fiscale nationale 

pour l’impôt des sociétés. Ces codes sont parfois très complexes à comprendre et les 

modifications sont constantes afin de contrer la mobilité des entreprises qui est poussée par la 

globalisation. En plus de règles différentes pour chaque pays, les états membres ont leurs 

propres systèmes de règles pour l’administration et la collection de l’impôt des sociétés. Cela 

complique très fortement les démarches pour les entreprises actives dans des activités 

transfrontalières et augmente les coûts économiques des entreprises dans le temps (Commission 

européenne, 2011a). Ce principe de comptabilité séparée signifie que les entreprises liées sont 
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tenues de respecter le principe de pleine concurrence, tel que défini dans l’article 9 du modèle 

de l’OCDE (2017) concernant la prévention de la double imposition. Cet article nous informe 

que les entreprises liées sont tenues d’agir comme si elles étaient non liées, et ainsi donc comme 

des entités indépendantes (OCDE, 2017). Afin de répartir leur bénéfice au sein du groupe selon 

ce principe les entreprises vont utiliser le système des prix de transfert qui, selon la définition 

de l’OCDE (2010), est : « les prix auxquels une entreprise transfère des biens corporels, des 

actifs incorporels, ou rend des services à des entreprises associées ». Il s’agit donc concrètement 

des prix auxquels les sociétés, membres d’un même groupe mais domiciliées dans des états 

différents, réalisent des transactions, des transferts entre elles. Ce prix de transfert est fortement 

critiqué car il est réputé pour être manipulé par les entreprises à des fins d’optimisation fiscale, 

notamment en rapatriant les bénéfices fiscaux des entreprises vers la maison-mère située dans 

un pays dont la fiscalité est plus attractive (République Française, s.d.).   

1.3.7. Les conclusions de l’analyse d’impact 

Concernant l’impact sur la taille et la répartition de l’assiette imposable, il en ressort 

que l’ACIS, qu’elle soit obligatoire ou facultative, pourrait amener une base d’imposition plus 

large pour les entreprises de l’Union européenne.  

Concernant l’ACCIS, qu’elle soit obligatoire ou facultative, l’analyse des bases de 

données ORBIS et Amadeus indique que l’assiette d’imposition serait en moyenne plus petite 

de 3% par rapport à la base fiscale de l’option de référence, le statu quo. L’étude s’attarde 

également sur la partie consolidée de cette proposition ACCIS en effectuant ses calculs d’une 

répartition homogène des bénéfices imposables selon trois facteurs équitablement distribués, 

c’est-à-dire dont le poids de chacun serait égal. Ces trois facteurs sont le coût de la main 

d’œuvre, le coût des immobilisations corporelles et le coût des ventes par destination. Ils 

entraineraient une augmentation de l’assiette d’imposition dans les pays d’Europe centrale, 

d’Europe orientale et ainsi que dans cinq autres pays, à savoir la Grèce, la France, l’Espagne, 

l’Allemagne et l’Italie. L’impact que pourrait avoir les facteurs de pondération a également été 

analysé, si la pondération équitablement répartie entre les trois facteurs n’était pas choisie, au 

profit d’une pondération accordant plus de poids à un ou deux des trois facteurs choisis. Cette 

analyse ne met pas en exergue de fortes disparités dans l’assiette imposable des entreprises dans 

les différents pays (Commission européenne, 2011a).  

L’étude de Deloitte porte quant à elle sur les coûts de la mise en conformité et de frais, 

supportés par les multinationales désirant ouvrir une nouvelle filiale dans un autre état membre. 

L’étude indique que sous le régime ACCIS, les multinationales pourraient économiser 62% des 
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coûts nécessaires à la création de cette nouvelle filiale. L’impact est encore plus important pour 

les moyennes entreprises (Commission européenne, 2011a).  

L’étude de PWC, en concordance avec les résultats de Deloitte, indique une baisse plus 

modeste de la charge, mais tout de même importante (Commission européenne, 2011a).  

Ensuite, l’étude Cortax analyse l’impact des différentes Assiettes d’imposition sur 

l’économie dans son ensemble au moyen du modèle informatisé CORTAX spécialisé dans les 

analyses d’impact des changements de politique fiscale de l’Union européenne. Il en résulte 

que les effets économiques de la proposition ACCIS sont plus favorables dans tous les scénarios 

étudiés, en comparaison avec les effets économiques de la proposition ACIS et suggère une 

augmentation de 0,02% du PIB et ce, pour l’ensemble de l’Union européenne (Commission 

européenne, 2011a).  

Les différents résultats cités ci-dessus se trouvent sous forme de tableau synthétique 

dans l’Annexe 1. 

1.4. Eléments juridiques de la proposition 

Nous allons ici exposer les règles législatives entourant la proposition ACCIS. Nous 

allons voir que sa mise en place n’est pas si évidente et qu’elle doit se conformer à un ensemble 

de règles. La proposition doit se conformer à l’article 115 du TFUE (2007), mais également 

aux principes de subsidiarité et de proportionnalité de l’article 5 du traité sur l’Union 

européenne (1993). 

1.4.1. L’article 115 du TFUE 

Tout d’abord, nous devons stipuler que toute la législation en matière de fiscalité au sein 

de l’Union européenne relève du traité de fonctionnement de l’Union européenne et plus 

précisément de l’article 115 (2007). Les articles 113 et 114 du TFUE (2007) traitent également 

de la fiscalité de l’Union européenne, mais l’article 115 est précisément lié aux « autres 

impôts » qui englobent l’impôt des sociétés qui nous intéresse. Cet article stipule d’emblée que 

les règles en matière de fiscalité devront avoir l’aspect d’une directive, c’est-à-dire qu’il s’agira 

pour les pays membres d’objectifs à atteindre dans un délai imparti comme stipulé dans l’article 

288 du TUE (2007). Il nous informe également que toutes les décisions qui peuvent affecter 

indirectement le fonctionnement du marché commun doivent être approuvées par l’entièreté du 

Conseil, cela signifie qu’il faut l’unanimité de tous les états membres pour établir et mettre en 

place ladite directive. 
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1.4.2. Le principe de subsidiarité 

Introduit par le traité Maastricht et mis en avant par le traité de Lisbonne (Conseil 

européen, 2007), le principe de subsidiarité apparait dans l’article 5 du traité de l’Union 

européenne (1993). Il consiste à réserver à l’échelon supérieur, et donc à l’Union européenne, 

ce que l’échelon inférieur, et donc les états membres, ne pourraient mettre en place que de 

manière moins efficace en risquant d’affecter le fonctionnement du libre marché (Article 5 du 

TUE, 1993). Il est également question que le pouvoir soit exercé avec les instances les plus 

proches du citoyen selon l’article 1 du TUE (1993). Précisons que ce principe ne s’applique 

qu'aux compétences partagées entre l’Union européenne et les états membres en vertu des 

articles 3 et 4 du TFUE (2007). 

L’ACCIS respecte ce principe. Ainsi, grâce à elle, les 27 systèmes différents de calculs 

de base fiscale sont remplacés par un système unique, ce qui est bien plus bénéfique que 

l’approche existante (Commission européenne, 2011a). 

En effet, l’approche actuelle risque de créer des distorsions de marché, ce qui pourrait 

prendre la forme d’une double imposition ou même d’une non-imposition, par les mécanismes 

d’optimisation fiscale, expliqués préalablement, grâce au prix de transfert. Un ensemble unique 

de règles en matière de répartition et de consolidation permettrait donc de réduire tous ces 

problèmes, la solution d’un système unique au niveau de l’échelon européen serait donc plus 

bénéfique que les systèmes actuellement en place au sein des états membres (Commission 

européenne, 2011a).  

1.4.3. Le principe de proportionnalité 

Le principe de proportionnalité est, tout comme le principe de subsidiarité et le principe 

d’attribution, issu de l’article 5 du TUE (1993). Selon ce principe, il ne faut pas excéder ce qui 

est nécessaire afin d’atteindre les objectifs des traités. Concrètement, tout ce qui est mis en 

œuvre doit être proportionnel aux objectifs.  

1.5. Proposition ACCIS de 2011 

Nous allons maintenant détailler la proposition de 2011, les critères du groupe de travail 

et de l’étude d’impact qui furent retenus pour sa rédaction. Nous savons déjà que c’est le choix 

d’une ACCIS qui a été retenu par la Commission, et non pas d’une ACIS (Commission 

européenne, 2011b). Nous allons ensuite décrire les caractéristiques retenues par la 

Commission pour l’application de cette ACCIS, la méthode de répartition choisie, et son champ 

d’application. 
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1.5.1. La formule de répartition proposée 

Comme déjà stipulé précédemment, la proposition de 2011 met en avant une répartition 

du résultat consolidé du groupe au moyen d’une formule prenant en compte trois facteurs, 

pondérés équitablement, et donc ayant chacun un poids d’un tiers dans la formule. Ces trois 

facteurs sont les suivants : la main d’œuvre, les immobilisations corporelles et les ventes. Cette 

clé de répartition permettrait de taxer les bénéfices dans le pays où ils sont produits, selon le 

principe de valeur ajoutée. Détaillons maintenant la méthode d’évaluation choisie pour chacun 

de ces trois facteurs. Afin de bien comprendre la situation et les méthodes de calculs utilisées, 

nous imaginerons un groupe de société  « G », composé de la société « A » et de la société 

« B ». Nos formules indiqueront comment calculer la base taxable de l’entreprise « A », comme 

nous pouvons le retrouver dans l’article 86 de la proposition de directive de 2011 (Commission 

européenne, 2001b). 

Concernant le facteur « main d’œuvre », il tient en compte pour moitié de la masse 

salariale et pour moitié des effectifs présents dans l’entreprise. Ces deux paramètres peuvent 

donc respectivement soit avantager les pays où les salaires sont élevés, soit les pays où les 

salaires sont faibles et cela permet donc une compensation (Commission européenne, 2001b). 

Le facteur main d’œuvre se calculera donc de la façon suivante : 

𝑀𝑎𝑖𝑛𝐷′𝑜𝑒𝑢𝑣𝑟𝑒𝐴 =  
1

3
∗ [ (

1

2

𝐸𝐴

𝐸𝐺)]  + (
1

2

𝑀𝑆𝐴

𝑀𝑆𝐺)]  

  Ensuite, le facteur « immobilisations » sera constitué de toutes les immobilisations 

corporelles de l’entreprise dans le pays mais, afin d’éviter des risques de fraudes, les 

immobilisations incorporelles et les actifs financiers ne seront pas comptabilisés. En effet, le 

caractère trop mobile de ces actifs risquerait de mener à des déplacements (Commission 

européenne, 2001b). Cela nous donne la formule suivante, à nouveau concernant la part des 

immobilisations de « A » dans la répartition du résultat consolidé du groupe « G » : 

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐴 =
1

3
∗ (

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐴

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐺
) 

  Enfin, le facteur « chiffre d’affaires » sera constitué des produits issus des ventes de 

biens et des prestations de services (Commission européenne, 2001b). Voici la formule pour la 

part du chiffre d'affaires de « A » : 

𝐶𝐴𝐴 =
1

3
∗ (

𝐶𝐴𝐴

𝐶𝐴𝐺
) 
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Nous arrivons donc à une formule de répartition ressemblant à celle-ci pour la base 

taxable de la société « A » dans l’ensemble de l’assiette consolidée du groupe « G » : 

𝐴𝐼𝐴 = [( 
1

3
∗ (

𝐶𝐴𝐴

𝐶𝐴𝐺)) + (
1

3
∗ (

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐴

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐺)) +  
1

3
∗ [ (

1

2

𝐸𝐴

𝐸𝐺)]  + (
1

2

𝑀𝑆𝐴

𝑀𝑆𝐺)]] ∗ 𝐴𝐼𝐺 

Avec pour légende : 

𝐴𝐼𝐴 = 𝐴𝑠𝑠𝑖𝑒𝑡𝑡𝑒 𝐼𝑚𝑝𝑜𝑠𝑎𝑏𝑙𝑒 𝑆𝑜𝑐𝑖é𝑡é 𝐴 

𝐴𝐼𝐺 = 𝐴𝑠𝑠𝑖𝑒𝑡𝑡𝑒 𝐼𝑚𝑝𝑜𝑠𝑎𝑏𝑙𝑒 𝑑𝑢 𝑔𝑟𝑜𝑢𝑝𝑒 𝐺 

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐴 = 𝐼𝑚𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 𝑐𝑜𝑟𝑝𝑜𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝐴 

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐺 = 𝐼𝑚𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 𝐶𝑜𝑟𝑝𝑜𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠  𝑑𝑒 𝐺 

𝐶𝐴𝐴 = 𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝐴 

𝐶𝐴𝐺 = 𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝐺 

𝐸𝐴 = 𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑦é𝑠 𝑑𝑒 𝐴 

𝐸𝐺 = 𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑦é𝑠 𝑑𝑒 𝐺  

𝑀𝑆𝐴 = 𝑀𝑎𝑠𝑠𝑒 𝑆𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖𝑎𝑙𝑒 𝑑𝑒 𝐴 

  𝑀𝑆𝐺 = 𝑀𝑎𝑠𝑠𝑒 𝑠𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖𝑎𝑙𝑒 𝑑𝑒 𝐺 

 

1.5.2. Caractère facultatif de la proposition  

La proposition ACCIS de 2011 serait proposée sur base facultative (Commission 

européenne, 2001b). Cela signifie que les entreprises ou groupe d’entreprises pensant pouvoir 

bénéficier d’effets positifs en utilisant l’assiette commune pourrait avoir le choix d’utiliser ou 

non ce nouveau système.  

Ce caractère facultatif est expliqué par deux arguments. Tout d’abord du bon sens car 

cela protégerait les entreprises ne désirant pas étendre leurs activités en dehors des frontières 

nationales, et donc qui ne dépendent et ne dépendraient que d’un seul régime fiscal, et dont le 

passage à un nouveau régime risquerait d’être plus problématique que bénéfique (Commission 

européenne, 2001b). Ensuite, la Commission estimait qu’imposer l’utilisation de l’ACCIS 

risquait d’aller dans le sens contraire du principe de subsidiarité car cela surpasserait les règles 

nationales en matière d’imposition (Commission européenne, 2001b).  
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Le caractère facultatif reste cependant à nuancer, car il est accompagné d’une obligation 

d’utilisation du régime de l’ACCIS pour une période minimum de cinq années, si c’est ce 

régime qui est choisi par les entreprises ou groupes d’entreprises. Le but de cette manœuvre est 

d’éviter que les entreprises ne changent de système régulièrement pour opter pour le système 

qui leur est le plus bénéfique (Commission européenne, 2001b). De plus, toutes les entreprises 

ne peuvent pas être candidates à l’utilisation du régime ACCIS. Une annexe jointe à la 

proposition de 2011 énumère une liste de critères devant être respectés par les entreprises 

(Commission européenne, 2001b). Parmi ces critères, nous retrouvons les différents types 

d’entreprises pouvant utiliser le régime, telles que la société européenne, la société anonyme ou 

la société privée à responsabilité limitée, pour ne citer que quelques-uns des nombreux types 

de sociétés cités dans l’annexe (Commission européenne, 2001b). 

1.5.3. Produits exonérés, charges déductibles et amortissements 

Nous allons maintenant évoquer quelques exceptions comptables impliquant le calcul 

de l’assiette imposable pertinentes dans le cadre de notre recherche, suivant la proposition de 

2011. 

Tout d’abord, intéressons-nous à l’article 11 de la proposition relatif aux produits 

exonérés (Commission européenne, 2001b). Nous apprenons que certaines subventions, à 

savoir les produits issus de la cession de certaines immobilisations, la distribution des bénéfices 

reçus, les produits de la cession de parts et les revenus d’un établissement stable dans un pays 

tiers, ne doivent pas être inclus dans le calcul de l’assiette imposable (Commission européenne, 

2001b). 

Ensuite, l’article 12 nous informe des charges déductibles, c’est-à-dire les charges qui 

peuvent être déduites du calcul de l’assiette imposable (Commission européenne, 2001b). Nous 

y retrouvons entre autres :  les coûts et charges de l’entreprise effectués en vue de préserver les 

revenus, les coûts de recherche et développement et les dons versés aux organisations caritatives 

(Commission européenne, 2001b).  

Pour terminer, les articles 32 à 37 nous informent sur les règles d’évaluation en matière 

d’amortissement. Nous retiendrons que la méthode linéaire est utilisée et qu’il s’agit le plus 

souvent d’amortissement sur 15 ou 40 ans en fonction du type d’actif (Commission européenne, 

2001b).  
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1.5.4. Accueil par le Parlement 

La proposition ACCIS de 2011 ne fit pas l’unanimité au sein du Parlement. En effet, 

pas moins de 38 amendements à la proposition en furent retirés, ce qui témoigne de la disparité 

d’avis vis-à-vis de la question parmi les parlementaires de l’Union européenne. (Parlement 

européen, 2012). Nous expliquerons brièvement quelques-uns des amendements principaux 

retrouvés dans la résolution législative du Parlement datant de 2012, les autres points n’étant 

pas pertinents dans le cadre de notre recherche. 

Commençons par l’amendement principal, l’amendement 31, faisant référence à 

l’article 86 de la proposition. Selon celui-ci, la formule de répartition issue de la proposition ne 

conviendrait pas pour déterminer la part des revenus d’une entreprise filiale, selon le principe 

de valeur ajoutée, réalisés au sein d’un état membre. Le poids égal affecté aux trois facteurs ne 

reflèterait pas la réalité économique. Ainsi, le Parlement propose une répartition de 1/10 pour 

le chiffre d’affaires et de 9/20 pour chacun des deux autres facteurs, à savoir la main d’œuvre 

et les immobilisations corporelles (Parlement européen, 2012). Reprenons notre exemple 

précédent, celui illustrant un groupe de société « G » composé de deux entreprises, les 

entreprises « A » et « B », se trouvant dans des états membres différents.  

La nouvelle formule de répartition proposée par le Parlement ressemblerait à la suivante, 

les paramètres utilisés étant semblables à la formule proposée par la Commission :  

𝐴𝐼𝐴 = [( 
1

10
∗ (

𝐶𝐴𝐴

𝐶𝐴𝐺)) + (
1

20
∗ (

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐴

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐺)) +  
1

20
∗ [ (

1

2

𝐸𝐴

𝐸𝐺) + (
1

2

𝑀𝑆𝐴

𝑀𝑆𝐺)]] ∗ 𝐴𝐼𝐺 

L’amendement 23 est également important à prendre en considération. Il reprend 

l’article 12 alinéa 1 de la proposition relatif aux charges déductibles, non incluses dans le calcul 

de l’assiette imposable, et propose l’ajout de la déduction des coûts récurrents liés à la 

protection de l’environnement et aux réductions des émissions de carbone (Parlement européen, 

2012).  

Enfin, les amendements relatifs à l’application de la méthode ACCIS sont évidemment 

pertinents dans le cadre de notre recherche. En effet, le Parlement ne semble pas rejoindre la 

Commission sur le caractère facultatif de la proposition. Nous retrouvons ainsi les 

amendements 21 et 22, respectivement relatifs aux articles 6 bis et 6 ter de la proposition, dont 

la demande est de rendre obligatoire l’ACCIS pour les sociétés européennes et les sociétés 

coopératives européennes dans un délai de deux ans et de rendre obligatoire l’ACCIS pour 

toutes les autres sociétés autres que micro, petites et moyennes (Parlement européen, 2012), 
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telles qu’elles sont définies dans la recommandation 2003/361/CE (Commission européenne, 

2003b), tout cela dans un délai de cinq années après l’entrée en vigueur de la directive 

(Parlement européen, 2012).  

1.6. Proposition ACCIS de 2016 

La proposition ACCIS de 2016 comporte deux phases (Commission européenne, 

2016d).  

Au sein de la première phase est mise en place une assiette commune afin de fournir un 

ensemble de règles uniformes aux entreprises de l’Union européenne notamment en matière 

d’amortissement et de déductibilité. Ceci dans le but d’éviter les mécanismes de dissimulation 

entrainant une concurrence fiscale dommageable et un transfert de bénéfices (Commission 

européenne, 2016b). 

La seconde phase, permettra de passer d’une ACIS à une ACCIS, à savoir la 

consolidation. Et, ce faisant, de compenser les pertes transfrontalières ainsi que la suppression 

du mécanisme des prix de transfert, tout en permettant la mise en place d’un guichet unique 

pour la remise des déclarations d’impôts (Commission européenne, 2016c). 

1.6.1. Principales différences 

Il est à noter que la formule de répartition des bénéfices au sein d’un état membre reste 

inchangée par rapport à la proposition de 2011, certains des amendements du Parlement 

européen ne furent en conclusion pas pris en compte (Commission européenne, 2016d).  

La principale différence avec la proposition de 2011 réside dans le caractère à présent 

obligatoire de la directive pour toutes les sociétés dont le chiffre d’affaires consolidé dépasse 

les 750 millions d’euros annuel (Commission européenne, 2016c). Le but de cette manœuvre 

est de viser les grands groupes et les multinationales qui disposent davantage de moyens 

permettant de mettre en place des mécanismes d’évitement de l’imposition. La possibilité 

d’appliquer le modèle ACCIS sera tout de même offerte aux autres entreprises. Précisions que 

ladite directive sera applicable aux établissements « stables » situés dans l’Union européenne 

(Commission européenne, 2016c). 

La nouvelle proposition cherchera également à soutenir l’innovation au moyen d’un 

mécanisme d’incitations fiscales impliquant notamment les coûts liés aux activités de recherche 

et développement (R&D). En effet, cette nouvelle directive propose une super-déduction 

concernant ces coûts, qui vient se cumuler à la déduction des dépenses en recherche et 



22 

 

développement. Cette super-déduction consiste en une déduction supplémentaire annuelle de 

50% des frais en recherche et développement d’un montant maximal de 20.000.000 euros. Si 

les dépenses dépassent les 20.000.000 euros, une déduction de 25% sur le montant excédentaire 

sera également octroyée (Commission européenne, 2016c). Nous allons illustrer l’impact de 

cette mesure par un exemple tiré de Perrotin (2021). 

Imaginons une société ayant effectué des dépenses en R&D à hauteur de 30.000.000 

euros. Celle-ci pourra tout d’abord déduire 100% de ces frais, soit un montant de 30.000.000 

euros. Elle peut ensuite déduire 50% du montant concernant les premiers 20.000.000, soit un 

total de 10.000.000 d’euros. Pour terminer, l’entreprise pourra déduire 25% du montant 

excédant les 20.000.000 euros, soit 25% de 10.000.000 euros dans notre cas, et donc 2.500.000 

euros. Sur les 30.000.000 euros initiaux, ce sont 42.500.000 euros que l’entreprise pourra 

déduire de sa base imposable. 

Une autre avancée réalisée dans la proposition de 2016 est la volonté de soutenir le petit 

entreprenariat et l’innovation. En effet, elle prévoit d’octroyer une super-déduction aux petites 

entreprises en phase de lancement, ceci incluant également les start-ups. Ces entreprises 

pourront déduire 100% de leurs frais en recherche et développement à concurrence de 

20.000.000 euros, pour autant que les entreprises ne soient pas associées à d’autres entreprises 

plus grandes (Commission européenne, 2016c).  

La règle de limitation des intérêts est également une avancée importante dans cette 

nouvelle proposition. Son but est de décourager les activités de transfert de bénéfices vers des 

pays à faible taux d’imposition. Notons que depuis la proposition, une directive anti-évasion 

fiscale est déjà entrée en vigueur. Elle devait être appliquée au plus tard par les états membres 

pour le 31 décembre 2018 pour une entrée en vigueur le 1er janvier 2019. Selon cette règle, les 

sociétés ne peuvent déduire qu’une partie des intérêts qu’elles ont payés à titre de frais 

professionnels. La société ne bénéficiera d’aucune déduction pour la partie des intérêts qui 

dépasse 3 millions d’euros, ni pour la partie des intérêts qui dépasse 30% de l’EBITDA (Loyens 

& Loeff, s.d.). 

Enfin, il est important selon nous d’évoquer la déduction pour la croissance et 

l’investissement (DCI) dont le but est d’éviter les mécanismes qui favorisent l’endettement à 

l’investissement par des systèmes de déduction d’intérêts sur emprunts. La DCI est semblable 

en quelques points au mécanisme belge d’intérêts notionnels dans le sens où elle se rapporte au 

capital à risque. Ce système permettra de récompenser les entreprises qui font appel aux 
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capitaux pour se financer. Les entreprises qui choisissent donc d’augmenter leurs fonds propres 

par l’émission de nouvelles actions ou la mise en réserve des bénéfices, bénéficieront d’une 

déduction fiscale. Cette déduction sera calculée en appliquant un taux fixe à la variation des 

fonds propres. Ainsi, le taux applicable comporterait une partie fixe et une prime de risque et 

la déduction pourrait être utilisée pendant dix ans. Ce taux est évalué à 2,7% en 2016 

(Commission européenne, 2016c).  Illustrons nos propos par un exemple (Perrotin, 2021). 

Prenons une entreprise « X » qui décide, au 1er Janvier 20XX, d’émettre des nouvelles 

actions pour un total de 8 millions d’euros. Au 31 Décembre 20XX, si aucune autre 

augmentation de capital n’a eu lieu, la variation des fonds propres sera de 8 millions d’euros. 

Par soucis de simplification supposons un taux de 3%. Le montant que l’entreprise pourra 

déduire de sa base imposable sera de 8.000.000 euros * 3%, soit 240.000 euros. Des déductions 

supplémentaires seront possibles les neuf années après l’émission de ces fonds propres en 

fonction de leur évolution (Commission européenne, 2016c).  

1.6.2. Quantification de la proposition 

Exposons à présent les principaux avantages et/ou inconvénients déjà mis en exergue 

par la Commission et le Parlement au moyen de différentes études. Ils sont chiffrés et sont issus 

principalement des différentes analyses d’impact. La proposition de 2016 est, tout comme sa 

prédécesseure, composée de trois études d’impacts (Commission européenne, 2016a).  

Tout d’abord, la proposition ACCIS est estimée pouvoir faire économiser 0,7 milliards 

d’euros aux entreprises en réduisant les coûts de mise en conformité de 2,5% et de 10% pour 

les coûts relatifs au délai de la mise en conformité. Le coût des transactions transfrontalières 

serait, selon les estimations, sujet à une réduction de 67% (Commission européenne, 2016a).  

Il est également estimé que la DCI pourrait permettre une augmentation des 

investissements et de l’emploi à hauteur de respectivement 3,4% et 0,6%. Cela permettrait en 

moyenne une augmentation de la croissance de 1,2%. L’investissement serait également 

favorisé grâce à une diminution du coût de création de filiales, estimé à 67% (Commission 

européenne, 2016a). Nous trouverons ces résultats synthétisés dans l’Annexe 2. 

1.7. Résumé du chapitre 

Dans ce chapitre, nous avons présenté la proposition ACCIS ainsi que son 

développement au fil du temps. Il était primordial de comprendre et expliquer le contexte ayant 

mené à cette proposition pour en comprendre l’essence.  



24 

 

Nous avons pu voir qu’il s’agit d’une proposition mûrement réfléchie et sujette à la 

discussion au Parlement de l’Union Européenne et à la Commission européenne. Au fil du 

temps, la méthode de calcul proposée a évolué et a été soumise à de nombreux amendements 

de la part du Parlement, afin que la dernière proposition en date, de 2016, garde la même 

répartition de l’assiette consolidée. A savoir une répartition attribuant un poids semblable aux 

trois variables utilisées afin de répartir le résultat consolidé en fonction des pays où le résultat 

serait réellement créé. Ces trois variables sont le poids des immobilisations corporelles, le poids 

de l’emploi et le poids du chiffre d’affaires.  

En outre, de nombreuses adaptations telles que la super-déduction pour la recherche et 

le développement sont ajoutées à cette nouvelle proposition, ainsi que la déduction pour la 

croissance et l’investissement. 

Nous avons ensuite comparé les différents systèmes proposés par la Commission au 

système actuellement en place au sein de l’Union européenne, le système de la comptabilité 

séparée, dont la prise en compte des prix de transferts peut mener à des situations d’optimisation 

fiscale. 

Nous avons également présenté le cadre juridique car la mise en place d’une telle 

proposition nécessite le respect d’un cadre légal imposé par de nombreux articles présents dans 

les traités européens. 

Enfin, nous avons présenté les différentes analyses d’organismes indépendants, appelées 

analyses d’impact, qui estimaient de manière chiffrée les conséquences des différentes 

propositions ACCIS. Ces analyses d’impact servent de base informative au Parlement pour 

prendre des décisions relatives à la proposition de directive de l’ACCIS. Tout cela, afin de 

pouvoir confronter leurs résultats aux nôtres après analyse. 



25 

 

2. Cadre théorique des indicateurs d’attractivité 

Dans cette deuxième partie théorique, nous allons dans un premier temps définir 

l’attractivité et ce qu’elle représente pour les entreprises. Nous allons ensuite présenter des 

indicateurs d’attractivité, choisis pour leur pertinence et les plus utilisés, dont nous détaillerons 

les différentes composantes. Nous évoquerons également les investissements directs étrangers, 

qui sont une bonne mesure de l’attractivité d’un territoire donné. 

2.1. Définition de l’attractivité  

Plusieurs définitions de la notion d’attractivité territoriale existent dans la littérature. 

Elles sont différentes mais convergent en certains points. Tout d’abord, selon Hatem (2004), 

l’attractivité est définie comme étant : « la capacité pour un territoire d’offrir aux acteurs des 

conditions qui les convainquent de localiser leurs projets sur leur territoire plutôt que sur un 

autre ». Cette définition est beaucoup trop large selon nous car elle ne prend pas en compte les 

caractéristiques décisionnelles qui vont impacter les choix réels des entreprises, à savoir les 

caractéristiques macro-économiques, micro-économiques et même plus intrinsèques pouvant 

avoir de l’influence sur cette décision finale d’investissement. 

Dans sa définition, l’OCDE (2005b) considère plutôt que l’attractivité est : « la capacité 

d’attirer de la main d’œuvre qualifiée et des compétences comme des moyens pour favoriser le 

développement économique de la régénération urbaine ». Cette définition, en contraste avec la 

précédente, revête un caractère beaucoup trop large. En outre, le caractère de « régénération 

urbaine » ne nous semble pas véritablement opportun ici car les entreprises sont principalement 

implantées dans des métropoles déjà bien développées. Ce qui est intéressant dans la définition 

proposée par l’OCDE est qu’elle diverge en tout point de la définition qu’elle propose de la 

compétitivité : « la capacité à produire des biens et des services qui passent le test des marchés 

internationaux tout en maintenant des niveaux de revenus élevés et durables » (OCDE, 2005a). 

La vision de l’attractivité proposée par l’OCDE semble être à plus court terme que sa notion de 

compétitivité. 

D’autres auteurs quant à eux estiment que l’attractivité est : « la capacité d’un territoire 

à être choisi par un acteur comme zone de localisation (temporaire ou durable) » (Poirot & 

Gérardin, 2010, p.27).  

Jusqu’à présent, ces trois définitions sont très vagues, peu explicatives et ne mettent pas 

réellement en évidence les facteurs ou les critères déterminants pouvant être utilisés afin 

d’établir un classement.  
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Nous allons nous référer à des autres approches. Dans un rapport datant de 2001, Charzat 

(2001) met en avant les faiblesses et les qualités de la France en matière d’attraction 

d’investissements. Il vante les mérites de la France en matière de recherche et développement 

et de formation scolaire et professionnelle. A contrario, il avance des caractéristiques qui 

impactent négativement l’attractivité, telles qu’une fiscalité jugée dissuasive et un 

environnement juridique et social jugé peu propice car trop complexe et opaque pour une grande 

partie de la population (Charzat, 2001). Nous trouvons également la théorie formulée par 

Dunning (1981), appelée le paradigme « OLI » dont nous détaillerons l’acronyme après. Selon 

ce paradigme, il y aurait trois types d’avantages à la multinationalisation.  

Les avantages spécifiques de la firme (ownership advantages) sont des paramètres appelés 

« O » et comprennent :  

1) Propriété technologique, 

2) Taille, économies d’échelle, 

3) Différenciation du produit, 

4) Dotations spécifiques (hommes, capitaux, organisation), 

5) Accès aux marchés (facteurs et produits), 

6) Multinationalisation antérieure. 

Le paramètre « L », dont les constituants sont relatifs aux avantages à la localisation à 

l’étranger, comprennent :  

1) Différence des prix des inputs, 

2) Qualité des inputs, 

3) Coût de transport et de communication, 

4) Distance psychique (langue, culture…) 

5) Distribution spatiale des inputs et des marchés, 

6) Possibilité d’entente. 

Le dernier paramètre, appelé « I », est l’avantage à l’internationalisation et comprend : 

1) Diminution du coût d’échange, 

2) Diminution du vol de droit de propriété, 

3) Réduction de l’incertitude, 

4) Contrôle de l’offre (quantité et qualité), 

5) Contrôle des débouchés, 
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6) Internalisation des externalités, 

7) Inexistence des marchés à terme. 

Cependant, cette approche reste encore assez vague au sujet des paramètres que les 

entreprises prennent en compte pour leurs décisions d’investissement.  

Une autre méthode, semblable à l’approche OLI, est l’approche de Fabrice Hatem 

(2004) qui comprend en son sein cinq approches afin de définir l’attractivité :   

1) L’approche « macro » par des indicateurs globaux s’intéresse principalement à 

l’attractivité d’un pays ou d’une région. Cette approche a également permis à des 

approches économétriques et d’opinion auprès des investisseurs d’émerger.  

2) L’approche « méso » s’intéresse à étudier les facteurs d’attractivité d’une zone 

particulière à un secteur particulier d’activité. 

3) L’approche « micro » se base sur l’analyse comparative des avantages ouverts par 

plusieurs sites d’un même territoire. 

4) L’approche « en terme d’image » étudie l’effet de l’image ou de la réputation d’un 

territoire sur la prise de décision des dirigeants au moment de la prise de décision de la 

localisation. 

5) L’approche par « les processus de décision » se base sur des études académiques et 

empiriques pour étudier les processus de prise de décision. 

En conclusion de cette revue des notions d’attractivité, nous pouvons voir que la 

définition d’attractivité reste large et englobe de nombreuses variables. 

2.2. Indices d’attractivité 

Nous allons présenter deux indices d’attractivité, parmi les plus connus à travers le 

monde, afin d’ensuite regarder comment ils pourraient être impactés par la proposition ACCIS. 

Pour ce faire, nous avons choisi les indices du IMD World Competitiveness Yearbook et du 

Global Competitiveness Index. 

2.2.1. IMD World Competitiveness Yearbook 

L’IMD World Competitiveness Yearbook, issu de l’institut international pour la gestion 

et le développement, l’IMD World Competitiveness Center, a pour mission de dédier son temps 

à informer sur l’avancement de la compétitivité mondiale des industries et cela en offrant des 

indicateurs aux pays et aux entreprises et en utilisant les dernières données utiles et pertinentes 

sur le sujet (IMD WCC, 2021). Cela fait maintenant plus de 30 ans que l’IMD WCC est un 



28 

 

pionnier dans la recherche de la compétition entre les états et entre les entreprises et ce, afin de 

renforcer les fondations du futur (IMD WCC, 2021).  

Selon le directeur du centre de recherche Arturo Bris, « la compétitivité détermine 

comment des pays, des régions et des entreprises gèrent leur compétence afin d’atteindre une 

croissance à long terme, générer des emplois et augmenter la richesse. La compétitivité est donc 

un chemin vers le progrès, qui ne résulte pas en des perdants et des gagnants, car lorsque deux 

pays entrent en compétition, ils en ressortent tous les deux meilleurs » (Bris & Caballero, 2015)  

Il s’agit probablement d’un des indices les plus fiables et pertinents dans son domaine, 

ce qui fait de l’IMD un leader mondial, raison pour laquelle nous l’avons choisi. Le centre 

coopère avec 58 pays et est en charge de plusieurs publications annuelles. Dans le cadre de 

notre étude, allons-nous intéresser aux « World Competitiveness Rankings », classement utilisé 

pour la rédaction du World Competitiveness Yearbook. 

Alors que nous avons utilisé le terme « indice » d’attractivité, le terme plus adéquat dans 

le cas de l’IMD, est celui de classement, à savoir un classement croissant, du pays le plus 

attractif au pays le moins attractif. Il est donc plus judicieux de parler de classement ou 

d’indicateur (IMD WCC, 2021).  

Ce classement, pour la première fois publié en 1989, est un rapport annuel mondial qui 

fait office de point de référence pour la compétitivité mondiale (IMD WCC, 2021). Il analyse 

et classe les pays en fonction de leur gestion des compétences pour atteindre la création de 

valeur à long terme. Il couvre 64 pays choisis sur base de la disponibilité des statistiques 

internationales et sur la collaboration avec 58 pays partenaires (IMD WCC, 2021).  

Il est basé sur 334 critères issus d’une revue de la littérature économique, de sources 

internationales, nationales, régionales, et du feedback de la communauté des entreprises, des 

agences gouvernementales et des académiciens (IMD WCC, 2021). La liste détaillée de ces 334 

critères sera jointe en Annexe 3.  

Nous allons toutefois détailler brièvement les méthodes de calcul du classement utilisées 

sur base de ces 334 critères. Le classement prend en compte quatre catégories qui sont évaluées, 

à savoir les catégories de performance économique, d’efficience des gouvernements, 

d’efficience des entreprises et d’efficience des infrastructures. Chacune de ces catégories 

comprend des critères qui sont eux-mêmes divisés en sous-facteurs. Tous les sous-facteurs d’un 
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critère ont le même poids dans la consolidation du résultat final (IMD WCC, 2021). Les 

données de ces sous-facteurs sont classées selon les trois types suivants :  

• Les « Hard Data » qui sont les données statistiques provenant des organisations 

internationales, nationales et régionales des institutions privées et des instituts 

partenaires et qui représentent un poids de deux tiers du classement total. 

• Les « Survey Data » qui sont les données issues des enquêtes d’opinion annuelles 

effectuées par le centre et qui représentent un tiers du poids total du classement.  

• Les « Backround Data » qui sont des données n'étant pas utilisées dans le calcul du 

classement et sont disponibles en tant que critères additionnels à titre informatif. 

Le calcul du classement est axé sur la valeur standardisée de toutes les données sur les 

critères constitutifs et dont les moyennes de l’entière population d’une économie sont 

additionnées. La standardisation est calculée selon la formule suivante :  

𝑆 =  √
∑(𝑋 − 𝑋̅)²

𝑁
 

Voici ci-après les critères composant nos quatre catégories9. 

Performance 

économique 

Efficience des 

gouvernements  

Efficience des 

entreprises 

Infrastructures 

Economie locale Les finances 

publiques 

La productivité et 

l’efficience 

Les infrastructures 

de base 

Les échanges 

internationaux 

La fiscalité Marché du travail Les infrastructures 

technologiques 

Les investissements 

internationaux 

Le cadre 

institutionnel 

Les finances Les infrastructures 

scientifiques 

L’emploi La réglementation 

des entreprises 

Les pratiques de 

gestion 

La santé et 

l’environnement  

Les Prix La cadre sociétal  L’attitude et les 

valeurs 

L’éducation 

 

 
9 Pour rappel, l’intégralité des critères avec les sous-critères se trouvent dans l’Annexe 3. 
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2.2.2. Global Competitiveness Index 

Le « Global Competitiveness Index » est un indice reprenant des variables macro- et 

microéconomiques qui permet de classer les pays par ordre de compétitivité dans le rapport 

annuel « Global Competitiveness Report » et cela, depuis 2004 (World Economic Forum, 

2015). Avant cela, le rapport utilisait le « Growth Development Index », qui est un indice 

macroéconomique, et le « Business Competitiveness Index » de Michael Porter, qui lui était un 

indice microéconomique, afin d’établir le classement du rapport annuel. Ce rapport est publié 

chaque année par le forum économique mondial, le WEF (World Economic Forum, 2015).  

Le WEF, localisé dans le canton de Genève en Suisse, est une ONG internationale 

fondée en 1971. Sa mission, telle que définie sur leur site web est la suivante : « committed to 

improving the state of the world by engaging business, political, academic and others leaders 

of society to shape global, regional, and industry agendas » que l’on pourrait traduire par 

« engagés à améliorer l’état du monde en incitant les chefs d’entreprise, les responsables 

politiques, les académiciens et les autres leaders de la société à façonner les programmes 

mondiaux, régionaux et industriels » (World Economic Forum, 2021) 

Pas moins de 114 variables sont utilisées afin de composer l’indice. Parmi ces variables, 

deux tiers d’entre elles proviennent d’enquêtes d’opinion, et un tiers provient des ressources 

publiques disponibles, telles que les ressources des Nations unies. Les variables sont organisées 

en douze piliers (World Economic Forum, 2015). Il est possible de trouver l’intégralité des 

variables utilisées afin d’établir l’indice dans l’Annexe 4. Le nombre de variables utilisées 

change chaque année. 

Chaque année, le nombre de répondants aux enquêtes ne cesse d’augmenter et se situe 

actuellement autour de 13.500 pour un total de 142 pays évalués (World Economic Forum, 

2018).  

Les douze piliers de la compétitivité (World Economic Forum, 2015) sont : 

• Les institutions 

• Des infrastructures appropriées 

• Un cadre macroéconomique stable 

• Les soins de santé et l’enseignement inférieur 

• L’enseignement supérieur 

• L’efficience du marché des biens 
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• L’efficience du marché de l’emploi 

• Le développement des marchés financiers 

• La capacité d’exploiter les technologies existantes 

• La taille du marché 

• La production de nouveaux biens différents en utilisant les méthodes de production les 

plus complexes 

• L’innovation 

Contrairement à l’IMD, chaque facteur n’a pas un poids semblable en fonction des 

critères qui le composent. Ainsi, le GCI prend en compte le stade de développement des pays 

qu’il évalue et donne un poids différent à chaque pilier et ce; afin que la composition 

corresponde à la réalité économique des pays. Les pays sont classifiés en trois stades de 

développement et deux stades de transition, tous calculés sur base du PIB par habitant (World 

Economic Forum, 2018) :  

• Le stade 1, appelé « Factor Driven Stage », comprend 35 pays, dont le Bengladesh, le 

Cambodge ou le Kenya.  

• Vient ensuite un stade de transition, du stade 1 vers le stade 2, qui comprend 15 pays, 

tels que l’Algérie, le Venezuela ou encore le Vietnam. 

• Le stade 2, appelé « Efficiency Driven Stage », comprend 31 pays dont l’Albanie, le 

Brésil ou la Chine pour n’en citer que quelques-uns. 

• Vient ensuite un stade de transition, du stade 2 vers le stade 3, qui comprend 20 pays, 

avec notamment l’Argentine, la Croatie ou la Hongrie. 

• Le stade 3, appelé « Innovation Driven stage », comprend les 36 pays restants, on y 

retrouve la Belgique et la plupart des pays de l’Union européenne. 

Pour organiser ce calcul, les piliers sont organisés en trois sous-indices (World 

Economic Forum, 2018) :  

• Les besoins de base dits « basic requirements » qui regroupent les piliers les plus 

critiques pour les pays en stade 1.  

• Les « Efficiency enhancers » incluent les piliers critiques pour les pays en stade 

2.  

• Les « Innovation and sophistication factors » regroupent les piliers critiques 

pour les pays en stade 3.  
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Le poids attribué à chaque sous-indice est indiqué en Annexe 4. 

Notons que le calcul de l’indice change régulièrement, c’est la raison pour laquelle, dans 

les rapports de 2017-2018, le système de notation n’est pas semblable aux rapports d’après 2018 

(World Economic Forum, 2018). Nous utiliserons cette méthode de calcul, et non pas la plus 

récente, car nous utiliserons les chiffres de 2015 dont la méthode de composition est semblable 

à celle utilisée dans le rapport de 2018. 

2.3. Impact des facteurs sur l’attractivité  

Evoquons à présent des recherches mettant en exergue différents facteurs essentiels aux 

décisions d’investissement des entreprises.  

Tout d’abord, une étude de Head & Mayer (2004) met en avant que ce sont les facteurs 

économiques qui ont guidé les décisions d’investissement de multinationales japonaises au sein 

de l’Union européenne. Le facteur de marché potentiel serait donc plus important selon eux que 

des facteurs comme la fiscalité ou le coût du travail. Ce même facteur économique est le résultat 

d’une autre étude de Becker et al. (2005), qui mettent en avant que les décisions d’entreprises 

allemandes d’investissement à l’étranger ont pour raison la facilité d’accès au marché extérieur.  

D’autres études mettent en évidence d’autres facteurs. Citons les études de Rathelot & 

Sillard (2008) et de Baldwin & Krugman (2004) qui arrivent à une conclusion qui met en avant 

un facteur réglementaire, la fiscalité. En effet, leurs résultats indiquent que les inégalités en 

matière de fiscalité dans différents pays qui peuvent influencer le résultat sont une décision à la 

localisation des firmes.  

Pour Cecchini (2002) et Hassane & Zatla (2001), d’autres facteurs réglementaires 

influencent également les décisions d’investissement des firmes, davantage axés sur les 

réglementations en vigueur dans les pays.  

Un dernier facteur, qui est mis en avant dans la littérature, est celui de la proximité de 

zones industrielles qui influencerait la décision d’investissement. Les zones déjà fortement 

industrialisées seraient donc privilégiées aux zones en voie de développement (Yüksel & Adali, 

2017). 

2.4. Investissements directs étrangers 

Il s’agit du troisième indicateur qui nous permettra de déterminer si la proposition 

ACCIS permet de favoriser, ou non, l’investissement au sein de l’Union européenne. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214423417300467#bib0350
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Contrairement à L’IMD et au GCI, il ne s’agit pas d’un indicateur composé de différentes 

variables, mais d’un flux réel renseigné en points de pourcentage du PIB. 

Il est important de ne pas confondre la notion d’IDE avec celle d’investissement de 

portefeuille. Un investissement de portefeuille se réfère au cas où un investisseur possède moins 

qu’une quantité fixée du capital d’une société. Il est considéré comme un investissement passif 

car il ne demande aucune activité de gestion dans l’entreprise dans laquelle l’investissement est 

effectué, la notion de contrôle est absente et il s’agit souvent d’investissements à court terme 

(Mooij & Ederveen, 2001). Eurostat propose une proportion de 10% d’investissement dans le 

capital d’une entreprise afin de différencier l’IDE de l’investissement en portefeuille (Eurostat, 

2007).  

L’IDE quant à lui concerne les investissements pour lesquels les investisseurs achètent 

ou possèdent plus de 10% du capital d’une entreprise. La notion de contrôle est présente et il 

s’agit d’investissement à long terme. L’IDE réfère souvent aux investissements des 

multinationales dans des entreprises étrangères contrôlées, telles que les filiales (Mooij & 

Ederveen, 2001). 

Les investissements directs étrangers comprennent deux catégories larges (Mooij & 

Ederveen, 2001) : les transferts directs de la maison-mère vers des filiales étrangères, au moyen 

du capital ou de la dette, et le réinvestissement du bénéfice d’une filiale.   

D’autres méthodes d’investissement, tels que l’émission d’actions et les emprunts 

locaux entre autres ne sont pas répertoriés comme IDE, ce qui signifie que l’investissement 

total des entreprises contrôlées par une maison-mère est souvent plus important que la valeur 

de l’IDE (Mooij & Ederveen, 2001).  

L’IDE comprend plusieurs flux financiers qu’il est important de distinguer car ils 

peuvent réagir différemment à la taxation :  

• Les investissements réels en immobilisations corporelles tels que les usines, les terrains 

et les équipements. 

• Les changements de propriétaire sans qu’aucun investissement réel ne prenne place, 

c’est le cas des fusions et acquisitions (Mooij & Ederveen, 2001). Selon l’OCDE (2000), 

60% de la composition des IDE est issue des fusions et acquisitions dans les pays 

développés.  

• Les augmentations de capital et les consortiums.  
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• Les investissements en capital financier.  

Différentes approches tentent d’expliquer les décisions des entreprises d’effectuer, ou 

non, des IDE. Une des méthodes les plus utilisées est la méthode OLI de Dunning citée ci-

dessus dans notre section 2.1. Il apparait que la fiscalité peut influencer chacune des trois 

catégories de la méthode OLI (Mooij & Ederveen, 2001). 

2.5. Impact de la taxation sur les IDE 

Nous allons maintenant décrire différents résultats issus de la littérature représentant 

l’impact du taux d’imposition des sociétés sur les IDE. Pour les différentes études trois sortes 

de calculs sont utilisées pour déterminer le taux d’imposition (Mooij & Ederveen, 2001) :  

• Le taux moyen d’imposition représente les taxes payées par l’entreprise, divisées par 

une mesure du surplus opérationnel. 

• Le taux marginal effectif d’imposition est calculé à partir du code des sociétés et mesure 

l’écart entre le rendement, avant et après imposition, d’un projet d’investissement 

marginal qui ne produit pas de rente économique. 

• Le taux effectif moyen d’imposition, également calculé à partir du code des sociétés, 

mesure l’écart entre le rendement, avant et après imposition, d’un projet 

d’investissement marginal qui produit une rente économique. 

Hartman (1984) a été le premier à mettre en évidence les liens entre taxation et IDE en 

déterminant une formule pour expliquer le montant agrégé des flux d’IDE aux Etats-Unis en 

fonction du PNB (K/Y) pour la période couvrant 1965 à 1979 (Hartman, 1984). Sa formule peut 

se résumer ainsi :  

ln(K/Y)  =  a1 ln[r(1 − t)]  +  a2 ln[r′(1 − t)]  +  a3 ln[(1 − t′)/(1 − t)] 

A gauche, nous avons le logarithme népérien du Produit National Brut. Le premier terme 

à droite, ln[r(1 − t)], mesure le retour sur investissement des IDE après le taux d’imposition 

pour les investisseurs étrangers. Le second terme, ln[r′(1 − t)], mesure le taux brut de retour 

sur investissement, réduit par le taux d’imposition US, sur les IDE. Pour terminer, le troisième 

terme à droite de l’équation est un terme relatif à l’imposition, capturant son impact sur la valeur 

de l’IDE. Concrètement, les entreprises sont plus chères à acquérir pour les investisseurs 

étrangers si le taux d’imposition des sociétés est plus attractif pour les entreprises. 

 Cette formule met en avant une différence entre les IDE financés par les bénéfices 

retenus et les IDE financés par des transferts de fonds. Les conclusions sont que l’élasticité, et 
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donc la tendance à réagir, des IDE aux taux d’imposition des sociétés, par retenue des bénéfices, 

est significativement négative si le taux augmente. Le taux d’imposition, quant à lui, n’est pas 

significatif pour les IDE effectués par transferts de fonds. 

D’autres études sont venues compléter les recherches de Hartman (1984). L’étude de 

Boskin & Gale (1987) reprend les travaux de Hartman mais sur une période plus importante, 

de 1956 à 1984. Ils utilisent dans leurs analyses des séries linéaires et non plus logarithmiques. 

Les résultats sont semblables et indiquent que l’impact de l’imposition est plus important pour 

les IDE par bénéfices non distribués que par transferts de fonds. Ces résultats seront 

globalement répliqués par les études de Young (1988) et de Murthy (1989), les différences de 

résultats étant principalement au niveau de la valeur de l’élasticité calculée. 

Newlon (1987), remettra en question les résultats de Hartman (1984) en mettant en 

évidence une mauvaise utilisation des taux de rendements des IDE et des corrélations. Les 

conclusions retirées resteront cependant semblables à celles de Hartman. 

Slemrod (1990) proposera d’introduire des variables « dummy », au modèle statistique 

de Hartman en vue d’en pallier les erreurs de mesure. Il en ressort des résultats opposés à ceux 

de Hartman, à savoir que les IDE effectués sur base de bénéfices non distribués ne sont pas 

significativement corrélés à l’imposition, alors que les IDE effectués sur base de transfert de 

fonds ont une élasticité statistiquement significative au taux d’imposition.  

Des dizaines d’études supplémentaires sur le sujet seront ensuite réalisées, comme les 

études de Cassou (1997), Billington (1999) ou encore de Swenson (2001). Les méthodologies 

resteront semblables, mais les résultats seront dispersés, allant soit dans le sens de Hartman 

(1984), soit de Slemrod (1990). Cependant, toutes mettront en évidence un impact significatif 

de la taxation sur les IDE.  

Mooij & Ederveen (2001) dans leur méta-analyse reprennent l’entièreté des données sur 

la question au moyen des études citées ci-dessus et d’autres études semblables, pour un 

échantillon total de 25 études. L’élasticité utilisée est la moyenne des élasticités de toutes les 

études, soit 3,3%, ce qui signifie qu'une diminution de 1% du taux d’imposition du pays 

d’accueil augmenterait l’IDE de 3,3%. Ils ont réalisé une méta-régression afin de mieux 

comprendre les résultats des autres auteurs et les différents écarts d’élasticité observés. Ils 

expliquent les variations entre les différents résultats précédents par le choix du type de 

variables utilisées pour les calculs, à savoir l’utilisation de données linéaires ou logarithmiques 

pour le taux d’imposition. D’autres nombreux facteurs peuvent aussi influencer le modèle. 
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2.6. Résumé du chapitre 

Nous avons expliqué le concept d’attractivité, les nombreuses définitions proposées 

notamment par l’OCDE et d’autres auteurs, ainsi que leurs caractéristiques, différences et 

ressemblances. Une fois tous les éléments établis pour la bonne saisie du concept, nous avons 

présenté les deux indicateurs les plus connus, le GCI et l’IMD, qui caractérisent l’attractivité 

d’un pays. Même si les méthodes de notation sont différentes, nous remarquons des points 

communs dans les nombreux critères pris en compte dans leur calcul, ainsi que sur la manière 

dont les données sont collectées. Le GCI est un indice dont la valeur augmente avec 

l’attractivité, l’IMD présente quant à lui un classement, au sein duquel plus un pays se trouve 

avec un numéro bas, mieux il est classé et plus il est attractif.  

Nous avons ensuite présenté les investissements directs étrangers (IDE). Cette variable 

n’est pas issue de calculs composés sur base d’enquêtes, mais est une variable effective des flux 

d’investissements au sein d’un pays et caractérise donc la tendance des pays à attirer 

l’investissement. 

Enfin, nous avons analysé la littérature qui traite des trois indicateurs (GCI, IMD, IDE) 

afin de voir dans quelle mesure ils pouvaient être influencés, que ce soit de manière positive ou 

négative. 
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3. Impact de l’ACCIS sur une multinationale 

Tâchons à présent d’évaluer l’impact de la proposition ACCIS sur différents paramètres 

pouvant influencer nos indicateurs.  

Tout d’abord, nous allons imaginer une multinationale fictive à laquelle nous allons 

appliquer le modèle actuellement existant de la comptabilité séparée et le modèle ACCIS tel 

que formulé dans la proposition ACCIS de 2016.  

Afin de déterminer les différents paramètres devant être repris dans la base imposable 

de notre multinationale et de ne pas sortir des valeurs arbitraires qui pourraient s’éloigner de la 

réalité économique et impacter nos résultats, nous allons utiliser l’étude de El Bakkali & Gérard 

(2012) qui a été complétée par celle de Halewyck (2016).  

Nous allons utiliser des pays différents pouvant permettre un système d’optimisation 

fiscale plus attractif que celui de ces travaux. Tout comme stipulé au début de notre travail, et 

nous ne tiendrons pas compte du Royaume-Uni car il ne fait plus partie des états membres de 

l’Union européenne à la suite du Brexit. L’utilisation de certains ratios de ces précédents 

travaux ne nous semble également pas opportune dans le sens où chaque pays a ses propres 

spécificités qui sont fonction de nombreux critères pouvant impacter les entreprises, tout 

comme une entreprise manufacturière ne disposera pas des mêmes ratios qu’une entreprise 

commerciale par exemple. Ainsi, nous préférerons utiliser, pour certains de nos calculs, les 

moyennes statistiques par pays, type d’entreprise et taille d’entreprise,  provenant de différentes 

bases de données. 

3.1. Création d’une multinationale fictive 

Afin d’effectuer nos analyses, nous allons imaginer un groupe composé de cinq entités, 

et donc créer ce que nous appelons un holding, que nous nommerons Golf. Nous expliquerons 

par la suite le choix des pays d’implantation de chacune de nos entités. Le groupe Golf sera 

composé de quatre filiales, à savoir les filiales Alpha, Bravo, Charlie et Delta. 

Comme le stipule la proposition ACCIS (Commission européenne, 2016c), pour faire 

partie des sociétés consolidées, les filiales doivent répondre aux deux critères suivants : 

• La société mère doit détenir plus de 50% des droits de vote. 

• La société mère doit détenir plus de 75% du capital de la filiale ou plus de 75% des 

droits sur le bénéfice. 
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Nous supposons que nos entreprises n’utilisent pas un système de droit de vote sortant 

de l’ordinaire et qu’elles agissent toutes selon le principe qu’« une action est égale à une voix ». 

Nous supposons également que les entreprises sont déjà bien installées et ne sont donc pas 

impactées par la diminution des coûts de création de filiales telles que présentées dans les 

analyses d’impact. De surcroît, nous supposons pour notre exemple que la société mère Golf 

détient 100% des parts et donc de droits de vote des filiales Alpha, Bravo et Charlie et qu’elle 

détient également 80% des parts, et donc 80% des droits de vote, de la société Delta. 

Voyons ci-après la structure de notre holding Golf. Les grandes multinationales étant 

fort diversifiées, nous ferons l’hypothèse que notre groupe comporte des activités de 

production, de vente et de recherche.  

 

 

3.2. Choix des pays d’accueil 

Expliquons à présent les raisons pour lesquelles nous avons choisi d’implanter nos 

différentes entreprises dans les pays sélectionnés.  

Nous avons choisi d’implanter notre maison-mère au Luxembourg pour l’attractivité du 

pays en matière de versement des dividendes provenant des filiales à la maison-mère. En effet, 

le modèle attractif dont dispose le pays en matière de perception des dividendes selon le principe 

maison-mère - filiale est un atout non négligeable. Nous supposons que Golf détient sa 

participation dans les quatre filiales depuis plus de deux ans et donc, selon l’article 166 de la 

GOLF

ALPHA

BRAVO

CHARLIE

DELTA

 

80%

100%

100%

100%
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loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu (2020), les dividendes perçus 

provenant des quatre filiales sont entièrement exonérés d’impôt car Golf possède plus de 15% 

de chacune des filiales depuis plus de deux ans. 

La filiale Alpha est implantée en Pologne car le souhait était de trouver un bon 

compromis entre main d’œuvre à bas prix, imposition des sociétés, disponibilité de la main 

d’œuvre et proximité du centre de l’Union européenne. Sur base des données statistiques 

annuelles des entreprises (Eurostat, 2021d), la Pologne nous est apparue comme étant une 

solution pertinente. 

La filiale commerciale Bravo est implantée en Irlande. Comme il s’agit d’une société de 

vente, elle ne peut pas déduire énormément de frais de sa base imposable et son taux d’intérêt 

effectif se rapproche du taux d’intérêt nominal. Avec la sortie récente du Royaume-Unis de 

l’Union Européenne, l’Irlande nous semblait être le pays le mieux positionné stratégiquement 

afin de toucher des marchés externes à l’Union européenne et dont le taux d’imposition nominal 

serait faible.  

La filiale Charlie est implantée en Allemagne. Il s’agit une société mixte dont 60% du 

chiffre d'affaires est issu de la production et 40% des activités commerciales10. Elle doit, selon 

nous, se trouver au centre de l’Union européenne afin de viser le marché européen et être 

implantée dans un pays riche en main d’œuvre, attractif, et dont le taux d’imposition effectif ne 

serait pas trop élevé. Ainsi, l’Allemagne nous semble être un bon compromis si l’on regarde les 

statistiques annuelles des entreprises (Eurostat, 2021d). 

La filiale Delta est une entreprise d’innovation implantée en Belgique. Pour effectuer ce 

choix, nous avons pris en considération les pays à proximité de nos entreprises productrices 

ayant les taux importants de dépenses en frais de recherche et développement par habitant et 

présentant un taux effectif d’imposition faible, ces frais étant déductibles la plupart du temps 

l’utilisation des taux nominaux n’est pas pertinente. 

3.3. Description des entreprises 

Décrivons à présent la société mère ainsi que ses différentes filiales. Les chiffres exposés 

qui les composent sont calculés et expliqués dans la section 3.4 intitulée « Calcul des 

paramètres de nos entreprises », les valeurs n’étant donc pas attribuées de manière arbitraire. 

 
10 Ces paramètres sont calculés dans notre section 3.4. 
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3.3.1. Golf 

Golf est notre maison-mère qui ne dispose d’aucun chiffre d'affaires. Son but est de 

collecter les revenus des filiales qui lui sont versés sous la forme de dividendes. A cette fin, 

nous imaginons que la maison-mère Golf est installée au Luxembourg. L’entreprise ne dispose 

pas d’employés, son seul objectif étant de récolter les dividendes des filiales. Ajoutons que 

l’immeuble détenu par le holding est évalué à 2 millions d’euros, chiffre déterminé 

arbitrairement sur base des immobilisations de notre société de service Delta11. En effet, Delta 

ne nécessitant pas d’énormément d’immobilisations et ne disposant que de 31 employés, nous 

avons jugé que, pour une entreprise qui ne dispose d’aucun employé et qui est simplement 

représentée par un immeuble, nous pouvions imaginer un ratio de 1/5 de la valeur des 

immobilisations de Delta pour notre maison-mère Golf.  

Les immobilisations corporelles de Golf ont donc d’une valeur totale de 2 millions 

d’euros. Mettons de côté les coûts fixes par soucis de simplification. Ci-après le tableau 

représentant les données de notre maison-mère :  

Golf Euros 

Immobilisations (€) 2.000.000 

Salaires (€) 0 

Nombre d’employés 0 

Chiffre d’affaires (€) 0 

Résultat avant impôt (€) 0 

 

3.3.2. Alpha 

Alpha est notre société de production qui se situe en Pologne. Pour cette année, Alpha 

a réalisé un chiffre d’affaires de 141 millions d’euros, dont 60% sont issus des ventes de 

produits finis à l’entreprise Bravo. Cela représente des ventes intra-groupe d’un montant total 

de 85 millions d’euros12. L’entreprise emploie 793 personnes afin de produire la quantité de 

biens voulus pour un coût salarial total de 11,102 millions d’euros. Le coût des matières 

premières nécessaires à la production s’élève à 105,75 millions d’euros, pour un total de 705 

millions d’euros d’immobilisations corporelles. Ci-après le tableau représentant les données de 

la filiale Alpha : 

 
11 Voir section 3.4.6. 

 
12 Voir section 3.4. 
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Alpha Euros 

Immobilisations (€) 705.000.000 

Coûts salariaux (€)  11.102.000 

Achats MP (€) 105.102.000 

Nombre d’employés 793 

Chiffre d’affaires (€) 56.000.000 

Ventes Intra-groupe (€) 85.000.000 

Résultat avant impôt (€) 24.796.000 

 

3.3.3. Bravo 

Bravo est une entreprise irlandaise spécialisée dans le commerce. Elle a réalisé un 

chiffre d’affaires annuel de 276 millions d’euros. Elle compte 989 employés, impliquant un 

coût salarial de 46.483.000 euros. Sur le chiffre d'affaires réalisé, certains des produits finis 

vendus par la filiale provenaient d’achats intra-groupe, pour un montant total de 85.000.000 

d’euros13. Si nous reprenons le taux de 22% de marge commerciale calculé dans notre section 

3.4.5, les 85 millions d’euros contribueraient alors à 103,7 millions d’euros du chiffre d'affaires 

total de Bravo, selon la formule : 85 + (0,22*85) = 103,7.  

Il nous reste donc 172,3 millions d’euros du chiffre d'affaires effectués par la vente de 

marchandises non issues des achats intra-groupe, selon la formule 276-103,7 = 172,3. Si nous 

prenons la marge commerciale appliquée de 22%, nous obtenons l’équation suivante pour 

trouver le coût d’achat des autres produits finis : 
172,3

(1+0,22)
= 141,23. 

Nos immobilisations corporelles s’élèvent elles à 276 millions d’Euros. Ci-après le 

tableau représentant les données de la filiale Bravo : 

Bravo Euros 

Immobilisations (€)       276.000.000 

Coûts salariaux (€) 46.483.000 

Nombre d’employés 989 

Chiffre d’affaires (€) 276.000.000 

Achats Intra-groupe (€) 85.000.000 

Achats Produits finis (€) 141.230.000 

Résultat avant impôt (€) 3.287.000 

 
13 Voir section 3.4. 
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3.3.4. Charlie 

Charlie est une entreprise de production et de vente qui se situe en Allemagne. Elle 

compte 1.114 employés qui induisent un total de 50.103.000 euros en charges salariales. Elle 

produit des biens finis qu’elle vend ensuite elle-même directement aux consommateurs. Ses 

immobilisations corporelles sont évaluées à 710.000.000 euros. Le coût de ses matières 

premières est de 234.300.000 euros. Cette année, elle a réalisé un chiffre d'affaires de 

426.000.000 d’euros sur ses ventes. Ses clients ne sont pas issus des différentes filiales du 

groupe et son chiffre d’affaires est donc réalisé entièrement en dehors des filiales du groupe 

Golf. Cependant, afin de développer un nouveau produit et rester à la pointe de la compétition, 

l’entreprise Charlie a acheté un brevet à l’entreprise Delta concernant un produit innovant. Ci-

après le tableau représentant les données de la filiale Charlie : 

Charlie Euros 

Immobilisations (€)       710.000.000 

Coûts salariaux (€) 50.130.000 

Nombre d’employés 1.114 

Chiffre d'affaires (€) 426.000.000 

Achats matières premières (€) 234.300.000 

Achats produits finis (€) 0 

Achats brevet intra-groupe (€) 4.500.000 

Résultat avant impôt (€) 137.070.000 

 

3.3.5. Delta  

Notre dernière entreprise, appelée Delta, n’est ni une entreprise de production, ni une 

entreprise commerciale. Son rôle est de développer des nouveaux produits. Son intégration à 

notre groupe s’explique davantage par intérêt pour notre recherche que pour des raisons 

économiques. En effet, nous souhaitions intégrer une entreprise de recherche et d’innovation 

pour évaluer l’impact de la comptabilisation des frais de recherche et développement, afin de 

voir comment ils influencent notre base imposable. 

Nous estimons qu’il s’agit d’une start-up innovante rachetée à 80% par notre maison-

mère. Assumons que 50% du chiffre d'affaires de la filiale est issue de transactions intra-groupe 

à la suite de la vente d’un brevet à notre entreprise de production allemande pour une somme 

de 4.500.000 euros. Elle dispose de 9.000.000 euros d’immobilisations corporelles responsables 

d’un chiffre d’affaires annuel semblable. Elle compte 31 employés, dont la charge salariale 
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totale s’élève à 1.426.000 euros. Ses charges en R&D s’élèvent à 6.000.000 euros. Ci-après le 

tableau représentant les données de la filiale Delta : 

Delta Euros 

Immobilisations (€)       9.000.000 

Coûts salariaux (€) 1.426.000 

Nombre d’employés 31 

Chiffre d'affaires (€) 4.500.000 

Achats matières premières (€) 0 

Achats produits finis (€) 0 

Frais R&D (€) 6.000.000 

Vente brevet intra-groupe (€) 4.500.000 

Résultat avant impôt (€) 1.574.000 

 

3.4. Paramètres de nos entreprises 

 Détaillons à présent les calculs utilisés pour évaluer les différentes composantes des 

entités de notre groupe. Nous expliquerons comment nous avons déduit les valeurs des 

différents paramètres, tels que le chiffre d’affaires et les immobilisations corporelles. Toutes 

les données statistiques utilisées proviennent de bases de données mises à jour en 2021. Afin 

de conserver une certaine cohérence, nous utiliserons les données de 2018, notre choix s’étant 

porté sur cette année afin que nos chiffres ne soient pas impactés par la crise de la covid-19 ou 

qu’ils ne soient trop dépassés. 

3.4.1. Nombre moyen d’employés  

Pour estimer le nombre moyen d’employés par entreprise, nous allons utiliser les 

données Eurostat (2021d & 2021f) pour chacun des secteurs dont sont issues les entreprises 

composant notre holding.  

Nous utiliserons les données statistiques du nombre d’entreprises total dans le secteur 

concerné, catégorisées par taille de l’entreprise, pour un pays donné (Eurostat, 2021f). Nous 

utiliserons également le nombre d’employés, à nouveau pour un type d’industrie en fonction de 

la taille de celle-ci au sein d’un pays (Eurostat, 2021d). Nous exploiterons les données qui 

correspondent au secteur et à la taille de l’entreprise en question. Dans le cas des grandes 

entreprises de notre groupe,  à savoir Alpha, Bravo et Charlie, nous prendrons les données 

correspondant aux entreprises employant plus de 250 employés.  
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Notre moyenne du nombre d’employés pour chaque entité de notre groupe sera donc 

calculée selon la formule suivante :  

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑦é𝑠𝑆𝑒𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝐴 =
𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑦é𝑠𝑆𝑒𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝐴

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒𝐸𝑛𝑡𝑟𝑒𝑝𝑟𝑖𝑠𝑒𝑠𝑆𝑒𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝐴
 

Avec « A » Correspond au pays A 

Commençons nos calculs avec nos filiales allemande et polonaise du secteur 

manufacturier. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous :  

Pays Pologne Allemagne 

Nombre d’employés 1.312.249 4.912.917 

Nombre d’entreprises manufacturières 1.655 4.410 

Nombre d’employés par entreprise 793 1.114 

 

Effectuons à présent nos calculs pour la filiale irlandaise commerciale, Bravo, avec les 

données statistiques empruntées au secteur commercial. Les résultats sont indiqués dans le 

tableau ci-dessous : 

Pays Irlande  

Nombre d’employés 107.808 

Nombre d’entreprises 109 

Nombre d’employés par entreprise 989 

 

Effectuons une dernière fois nos calculs pour la filiale belge de recherche et 

d’innovation qui, pour rappel, comprend entre 25 et 50 employés. Les données statistiques de 

notre base de données sont issues du secteur des services et de l’innovation. Les résultats sont 

indiqués dans le tableau ci-dessous : 

Pays Belgique 

Nombre d’employés 21.788 

Nombre d’entreprises 706 

Nombre d’employés par entreprise 31 
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3.4.2. Chiffre d’affaires 

Pour estimer le chiffre d'affaires des entreprises, nous utiliserons les données Eurostat 

(2021e & 2021f) concernant nos différents secteurs. Nous trouvons dans la base de données le 

chiffre d'affaires pour les grandes entreprises, c’est-à-dire les entreprises comprenant plus de 

250 employés, dans l’industrie manufacturière (Eurostat, 2021e). Nous trouvons également les 

données concernant le nombre total d’industries ayant plus de 250 employés (Eurostat, 2021f). 

Au moyen de ces données statistiques, nous diviserons notre chiffre d'affaires total par pays par 

le nombre d’entreprises dans le pays en question, selon le modèle suivant : 

𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑀𝑜𝑦𝑒𝑛𝑆𝑒𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝐴 =
𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑇𝑜𝑡𝑎𝑙𝑆𝑒𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝐴

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒𝑇𝑜𝑡𝑎𝑙𝐸𝑛𝑡𝑟𝑒𝑝𝑟𝑖𝑠𝑒𝑆𝑒𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝐴
 

Avec « A » Correspond au pays A 

Par soucis de simplification, nos résultats seront arrondis. Nous n’avons appliqué nos 

calculs qu’aux deux entreprises manufacturières de notre holding, à savoir les filiales polonaise 

et allemande. Nous effectuerons ensuite le calcul pour les autres filiales entreprises de notre 

holding. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous : 

Pays Pologne Allemagne 

CA total (Millions €) 233.919 1.880.545 

Nombre d’entreprises manufacturières 1.655 4.410 

CA moyen par entreprise (Millions €) 141 426 

 

Répétons à présent l’opération pour la filiale irlandaise de vente au moyen des mêmes 

données statistiques fournies par Eurostat mais concernant les entreprises commerciales 

(Eurostat, 2021e). Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous : 

Pays Irlande  

CA total (Millions €) 30.085 

Nombre d’entreprises 109 

CA moyen par entreprise (Millions €) 276 

 

Répétons une dernière fois l’opération pour la filiale belge de service, spécialisée dans 

l’innovation. Les données correspondent aux données d’une entreprise moyenne employant 
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entre 25 et 50 employés et sont toujours issues des mêmes bases de données, mais pour le 

secteur des services et de l’innovation. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous : 

Pays Belgique 

CA total (Millions €) 6.573 

Nombre d’entreprises 706 

CA moyen par entreprise (Millions €) 9 

 

3.4.3. Coûts salariaux 

Pour calculer nos coûts salariaux, nous utiliserons les salaires bruts moyens annuels des 

pays de l’union européenne, selon les données communiquées par Eurostat (2021c). Ci-après 

les données retirées pour l’année 2018 : 

Pays Luxembourg Irlande Pologne Allemagne Belgique 

Salaires € 68.000 47.000 14.000 45.000 46.000 

  

Nos coûts salariaux totaux seront le résultat de l’opération suivante : le nombre 

d’employés dans l’entreprise, calculé précédemment, multiplié par le salaire annuel brut. Nous 

laissons tomber le coût réel du travail pour une entreprise par soucis de simplification. Voici la 

formule utilisée et les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous:  

𝐶𝑜û𝑡𝑠𝑆𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖𝑎𝑢𝑥𝐴 = 𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑦é𝑠𝐴 ∗ 𝑆𝑎𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒𝐴𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙𝐵𝑟𝑢𝑡𝐴 

Avec « A » Correspond au pays A 

Pays Irlande Pologne Allemagne Belgique 

Nombre d’employés 989 793 1.114 31 

Salaire annuel (€) 47.000 14.000 45.000 46.000 

Coûts salariaux (€) 46.483.000 11.102.000 50.130.000 1.426.000 

 

3.4.4. Coût des matières premières 

Afin d’estimer le coût des matières premières pour nos sociétés de production, à savoir 

nos filiales polonaise et allemande, nous utiliserons des statistiques de 2018, fournies par 

l’INSEE (2020) qui nous renseignent qu'au sein des grands groupes manufacturiers, le taux 

moyen de valeur ajoutée est de 25%.  
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Le taux de valeur ajoutée est le taux de la valeur ajoutée en rapport au chiffre d'affaires 

et est définie comme «représentant la richesse nouvelle produite par l’entreprise lors du 

processus de production qui pourra être réparti sous forme de revenus. Elle permet de calculer 

la richesse brute créée par une entreprise, avant rémunération de ses salariés, de ses apporteurs 

de capitaux et des administrations » (La finance pour tous, 2019). Nous pouvons donc dire que 

le coût des matières premières est égal au chiffre d'affaires diminué de la valeur ajoutée.  Nos 

calculs seront effectués selon la formule suivante pour la Pologne : 

𝐶ô𝑢𝑡𝑀𝑎𝑡𝑖è𝑟𝑒𝑃𝑟𝑒𝑚𝑖è𝑟𝑒𝐴 = 𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑀𝑜𝑦𝑒𝑛𝐴 ∗ (1 − 0,25) 

Avec « A » Correspond au pays A 

Pour l’Allemagne, comme la filiale s’occupe de la vente directe de ses produits aux 

consommateurs, nous estimons qu’elle augmente légèrement sa marge, la valeur ajoutée sur les 

produits finis étant de 25% (INSEE, 2020) , et nous trouvons que la marge commerciale est de 

22% (INSEE, 2020).  Nous utiliserons directement une marge de 45% de valeur ajoutée issue 

de la composition des deux marges précédentes, étant donné que la filiale s’occupe de la 

production et de la vente de ses produits. Selon le raisonnement précédent, nous obtenons la 

formule suivante : 

𝐶ô𝑢𝑡𝑀𝑎𝑡𝑖è𝑟𝑒𝑃𝑟𝑒𝑚𝑖è𝑟𝑒𝐴 = 𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑀𝑜𝑦𝑒𝑛𝐴 ∗ (1 − 0,45) 

Avec « A » Correspond au pays A 

Nous retrouvons donc les coûts des matières premières dans le tableau suivant : 

Pays Pologne Allemagne 

CA moyen (Millions €) 141 426 

Taux de valeur ajoutée (%) 25 45 

Coût des matières premières (Millions €) 105,75 234,3 

 

3.4.5. Marge commerciale 

Nous utiliserons le taux moyen de marge commerciale pour les activités de commerces 

de gros de l’INSEE (2020) qui s’élève à 22%. Nous estimerons donc que les entreprises de 

vente prendront une marge de 22% sur le prix d’achat des produits finis. 



48 

 

3.4.6. Opérations intra-groupe 

A nouveau, selon les données de l’INSEE (2020), les filiales manufacturières réalisent 

en général 40% du chiffre d'affaires en dehors des ventes intra-groupe Comme précisé 

précédemment, la filiale allemande s’occupe de la manufacture et de la vente de ses produits 

elle-même. Nous émettons donc l’hypothèse qu’elle n’est pas soumise aux opérations intra-

groupe et que ses clients sont externes au groupe.  

Concernant la filiale polonaise, selon les données de l’INSEE (2020), nous dirons donc 

que 60% de son chiffre d'affaires est réalisé à la suite d’opérations de vente intra-groupe, et que 

les 40% restants sont issus de transactions avec des clients externes.  

Comme nous l’avons dit précédemment, nous avons supposé que la société belge 

vendait la moitié de ses services à l’entreprise irlandaise. C’est donc 50% du chiffre d'affaires 

de la société belge qui est issu de transactions intra-groupe. Rappelons cependant que 

l’entreprise belge n’est détenue qu’à 80% par le holding luxembourgeois. 

3.4.7. Immobilisations corporelles 

Pour estimer la valeur des immobilisations corporelles, nous utiliserons les ratios 

proposés par Halewyck (2016) sur base des travaux de El Bakkali & Gérard (2012). Ceux-ci 

dégagent des ratios différents en fonction qu’il s’agisse d’une société de production ou d’une 

société commerciale. Cela nous semble logique car il parait évident qu’une société de 

production nécessite une plus grande quantité d’investissements en moyen de production, tels 

que des usines et des machines. La quantité d’immobilisations corporelles sera donc plus 

importante pour les entreprises de production, alors que des entreprises commerciales n’auront 

probablement besoin que de bureaux et d’espaces de stockage. Ce ratio est calculé en prenant 

le chiffre d'affaires sur la part des immobilisations corporelles selon l’équation suivante : 

𝑅𝑎𝑡𝑖𝑜𝐼𝑚𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠𝐶𝑜𝑟𝑝𝑜𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠𝐴 =
𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑎𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝐴

𝐼𝑚𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠𝐶𝑜𝑟𝑝𝑜𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠𝐴
 

Avec « A » correspondant au pays A 

Les ratios d’immobilisations corporelles étant donnés (Halewyck, 2016) et le chiffre 

d'affaires déjà estimé, nous allons inverser la formule tel que : 

𝐼𝑚𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠𝐶𝑜𝑟𝑝𝑜𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠𝐴 =
𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑒𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝐴

𝑅𝑎𝑡𝑖𝑜𝐼𝑚𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠𝐶𝑜𝑟𝑝𝑜𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠
 

Avec « A » correspondant au pays A 
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Les valeurs données sont un ratio de 20% pour les entreprises de production et un ratio 

de 100% pour les entreprises commerciales. Pour les entreprises « mixtes », aussi bien 

commerciales et que de ventes, Halewyck (2016) propose un ratio moyen de 60% que nous 

utiliserons. Nous utiliserons également le ratio des entreprises commerciales pour calculer les 

immobilisations de notre entreprise belge de recherche et de développement Delta, à savoir un 

ratio de 100% également. 

Ces ratios sont expliqués par le fait qu'une entreprise de vente réalise des chiffres 

d’affaires proportionnels semblables aux entreprises de production tout en nécessitant moins 

d’infrastructures et donc moins d’immobilisations corporelles, tandis que les entreprises de 

productions nécessitent quant à elles une plus grosse partie d’immobilisations corporelles. En 

effet, les marges communiquées par l’INSEE (2020) sont presque semblables pour les 

entreprises de vente et de production, mais la valeur des immobilisations corporelles sera plus 

importante pour ces dernières. Comme elles sont portées au dénominateur de notre formule, 

quand elles augmentent, elles diminuent la valeur du ratio à chiffre d’affaires égal. 

Ci-après les différents résultats obtenus pour chacune des filiales, présentés dans le 

tableau suivant : 

Pays Allemagne Pologne Irlande Belgique 

CA moyen (Millions €)          426 141 276 9 

Ratio          60% 20% 100% 100% 

Immobilisations(Millions €)          710 705 276 9 

 

3.4.8. Frais de R&D 

Pour les coûts de recherche et développement, seule notre entreprise d’innovation belge 

sera impactée. Afin d’estimer le coût de ces dépenses, nous allons utiliser l’étude de Cuneo 

(1984) qui avance que les entreprises du secteur scientifique et de la recherche obtiennent des 

taux de productivité de l’ordre de 50%, selon un calcul statistique effectué sur base d’une 

fonction Cobb-Douglas. Pour notre entreprise belge, nous savons que son chiffre d'affaires sera 

de 9 millions d’euros. Pour obtenir le taux d’investissement dans la R&D, nous allons utiliser 

la formule suivante :  

𝑉𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟𝑅&𝐷 = 𝐶ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒𝐴𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒/(1 + 0,5) 
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Au moyen de cette formule et en utilisant les données déjà calculées, nous obtenons des 

charges en R&D d’une valeur de 6 millions d’euros. 

3.4.9. Taux d’imposition moyen pour l’ACCIS 

Pour la suite de nos calculs, nous devrons déterminer un taux d’imposition moyen qui 

sera mis en place par les états membres si la proposition ACCIS est adopté par ces derniers. En 

effet, l’assiette imposable se voulant commune à tous les états membres, ceux-ci devraient se 

faire concurrence pour attirer l’investissement en jouant avec le niveau du taux d’imposition 

des sociétés s’ils l’ACCIS est adoptée. Cette pression à la baisse des taux d’imposition était, 

rappelons-le, à l’origine de la rédaction de la proposition. 

Pour déterminer les taux d’imposition qui pourraient entrer en vigueur une fois la 

proposition ACCIS en place, nous utiliserons différentes variables qui pourraient être prises en 

compte selon nous. Ainsi, nous utiliserons tout d’abord les taux moyens européens d’imposition 

effectifs des sociétés, non pas les taux d’imposition nominaux. La différence étant que les taux 

d’imposition nominaux sont les taux tels qu’ils apparaissent dans le code des sociétés, les taux 

effectifs étant les taux réels supportés par les entreprises (Jansky, 2019).  

En effet, de nombreux systèmes de déductibilité permettent souvent de diminuer la base 

imposable, mais ils n’affectent pas le taux d’imposition directement. Il est possible de 

déterminer les taux effectifs en effectuant un rapport entre la part payée d’impôts et la base 

imposable, hors charges déductibles et autres avantages fiscaux. Nous utiliserons les données 

fournies par un rapport publié par l’alliance ALE/greens au Parlement européen (Jansky, 2019) 

qui compare les taux d’intérêts effectifs et nominaux, afin d’en calculer la moyenne européenne 

des taux effectifs. Soulignons qu’il est possible que les taux d’imposition effectifs soient plus 

élevés que les taux d’imposition nominaux, cela arrive toutefois rarement.  

Nous utiliserons les données de variation entre le taux effectif moyen européen et le 

taux effectif du pays. Cela correspond selon nous à la propension du pays à financer sa dette 

publique au moyen de l’impôt des sociétés. Concrètement, plus un pays dispose d’un taux 

effectif d’imposition faible, moins il finance sa dette au moyen de l’impôt des sociétés, et plus 

la variation en rapport à la moyenne européenne des taux sera grande. 

Les dernières données que nous utiliserons pour calculer un taux d’imposition des 

sociétés applicable à l’ACCIS sont celles du taux effectif dans les états membres.  
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Notons que les données utilisées dans le rapport datent de 2015 mais que depuis 

beaucoup de pays tendent déjà à diminuer leur taux d’imposition. Les données issues du rapport 

Greens/EFA se trouvent en Annexe 5 avec les calculs de la moyenne européenne et des 

variations.    

Nous allons accorder un poids de 0,5 au facteur représentant la moyenne européenne 

car les états vont converger vers cette moyenne à des fins de concurrence étatique. Un poids de 

0,25 sera attribué aux deux autres paramètres, dont le but est identique, à savoir la capacité de 

l’état de se permettre un taux d’imposition plus faible pour financer sa dette publique.  

Notons que nous n’avons pas tenu compte du consensus issu du G7 à l’initiative de Joe 

Biden pour imposer un taux d’imposition des sociétés de minimum 15%, de nombreux pays se 

soustrayant déjà à la proposition (La libre Echo & AFP, 2021).  

Notre taux d’imposition mesuré et applicable à la proposition ACCIS pourra se calculer 

selon la formule suivante : 

𝑇𝑎𝑢𝑥𝐼𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝐴 = (
1

4
∗ 𝑇𝑥𝐴 ) + (

1

2
∗ 𝑇𝑥𝑀𝑜𝑦𝑒𝑛𝑈𝐸) + (

1

4
∗ 𝑇𝑥𝐴 − 𝑇𝑥𝑀𝑜𝑦𝑒𝑛𝑈𝐸) 

 Avec 𝑇𝑥𝐴 = 𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑒𝑓𝑓𝑒𝑐𝑡𝑖𝑓 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑙′é𝑡𝑎𝑡 «𝐴» 

𝑇𝑥𝑀𝑜𝑦𝑒𝑛𝑈𝐸 = 𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑒𝑓𝑓𝑒𝑐𝑡𝑖𝑓 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛 𝑑𝑒 𝑙′𝑢𝑛𝑖𝑜𝑛 𝑒𝑢𝑟𝑜𝑝é𝑒𝑛𝑛𝑒 

Pour le taux d’imposition mesuré en cas d’ACCIS, nous obtenons les résultats présentés 

dans le tableau suivant : 

Pays Lux Pologne Irlande Allemagne Belgique 

Tx imposition effectif 2% 17% 17% 20% 14% 

Tx moyen effectif UE 15% 15% 15% 15% 15% 

Variation -13% 2% 2% 5% -1% 

Tx imposition estimé  5% 12% 12% 14% 11% 

 

3.5. Application du modèle de la comptabilité séparée 

Nous allons à présent appliquer le système préalablement présenté à notre entreprise. 

Imaginons que l’intégralité des bénéfices nets soit versée sous forme de dividendes à la maison-

mère. Les résultats en millions d’euros sont présentés dans le tableau suivant :  
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€ / Entité Golf Alpha Bravo Charlie Delta 

CA hors groupe  0 56.000.000 276.000.000 426.000.000 4.500.000 

Ventes intra-groupe 0 85.000.000 0 0 4.500.000 

Coûts salariaux 0 1.1102.000 46.483.000 50.130.000 1.426.000 

Achats intra-groupe 0 0 85.000.000 4.500.000 0 

Coûts des MP 0 105.102.000 141.230.000 234.300.000 0 

Frais de R&D 0 0 0 0 6.000.000 

Base imposable 0 24.796.000 3.287.000 137.070.000 1.574.000 

Taux d’imposition % 29% 19% 13% 30% 34% 

Détention %  100% 100% 100% 80% 

Bénéfices nets 0 20.084.760 2.859.690 95.949.000 1.038.840 

Impôts 0 471.1240 427.310 41.121.000 535.160 

Dividendes versés   20.084.760 2.859.690 95.949.000 831.072 

Dividende reçu 119.724.522     

 

Nous pouvons voir qu'avec ce système, l’impôt total s’élève à 46.794.710 euros pour un 

bénéfice total avant imposition de 166.727.000 euros, ce qui nous donne un taux d’imposition 

moyen de 28% sur le résultat consolidé.  

Nous remarquons qu'avec ce système de la comptabilité séparée, les entreprises peuvent 

modifier leurs résultats grâce au système des prix de transfert. Il suffirait d’augmenter les ventes 

intra-groupe d’une filiale à taux d’imposition faible pour augmenter les achats intra-groupe 

d’une filiale au taux d’imposition plus élevé. Cela permettrait de gonfler le chiffre d'affaires de 

la filiale faiblement imposée en gonflant les charges de la filiale supportant un taux d’imposition 

plus élevé. Concrètement, si une filiale à taux d’imposition faible augmente ses ventes aux 

dépens d’une filiale à taux d’imposition élevé, la filiale au taux d’imposition faible va 

augmenter son chiffre affaire et donc sa base imposable, en diminuant la base imposable de la 

filiale au taux d’imposition plus élevé car cette dernière augmente ses charges. 

3.6. Application du modèle ACCIS 2016 

Nous allons maintenant appliquer le modèle de l’ACCIS selon la formule de répartition 

proposée par la Commission en 2016. Pour ce faire, nous devrons d’abord consolider le résultat 

en supprimant toutes les opérations intra-groupe. Nous appliquerons également la super-

déduction pour les frais de R&D. Pour rappel, la super-déduction est de 50% du total du montant 
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des frais de R&D pour le montant qui n’excède pas 20.000.000 euros et de 25% sur le montant 

excédant les 20.000.000 euros. Il s’agit d’une opération purement comptable, ce montant 

diminuant la valeur de la base imposable sans que le coût ne soit réellement engendré. Nous 

devrons bien différencier résultat fiscal et résultat comptable. Les résultats de notre 

consolidation sont présentés dans le tableau suivant : 

€ / Entité Golf Alpha Bravo Charlie Delta 

CA hors groupe 0 56.000.000 276.000.000 426.000.000 4.500.000 

Ventes intra-groupe 0 0 0 0 0 

Coûts salariaux 0 11.102.000 46.483.000 50.130.000 1.426.000 

Achats intra-groupe 0 0 0 0 0 

Coûts des MP 0 105.102.000 141.230.000 234.300.000 0 

Super-déduction     3.000.000 

Frais de R&D 0 0 0 0 6.000.000 

Bénéfices fiscaux 

avant imposition 

0 -60.204.000 88.287.000 141.570.000 -5.926.000 

Base consolidée 163.727.000     

 

La base fiscale consolidée obtenue est à envisager d’un point de vue critique car il s’agit 

d’un résultat fiscal avant imposition. Pour obtenir le résultat comptable net de l’entreprise dont 

sont issus les dividendes, il faut ajouter le montant de la super-déduction au résultat consolidé, 

soustraction faite des charges d’imposition. Nous obtenons donc : 163.727.000 euros + 

3.000.000 euros – Charges imposition. 

Nous pouvons directement observer que l’annulation comptable des chiffres d'affaires 

réalisés grâce à des ventes à l’intérieur du groupe impacte négativement le chiffre d’affaires des 

filiales. En revanche, cela impacte positivement le résultat des entreprises qui ont réalisé des 

charges à la suite d’achats à l’intérieur du groupe. Nous verrons dans notre analyse comparative 

dans quelle mesure le gain de bénéfices d’un côté pourrait compenser la perte de bénéfices de 

l’autre.  

Maintenant que nous avons consolidé le chiffre d'affaires, nous allons appliquer la 

formule de la Commission afin de répartir le chiffre d'affaires consolidé au sein des différents 

états abritant une filiale et ensuite appliquer les taux d’imposition nationaux calculés au 

préalable.  
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Pour rappel, la formule de répartition proposée par la Commission est la suivante :  

𝐴𝐼𝐴 = [( 
1

3
∗ (

𝐶𝐴𝐴

𝐶𝐴𝐺)) + (
1

3
∗ (

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐴

𝐼𝑚𝑚𝑜𝐺)) +  
1

3
∗ [ (

1

2

𝐸𝐴

𝐸𝐺)]  + (
1

2

𝑀𝑆𝐴

𝑀𝑆𝐺)]] ∗ 𝐴𝐼𝐺 

Les différentes variables de cette formule sont indiquées dans la section 1.5.1, nous 

rappelons simplement que l’indice « G » correspond ici à l’ensemble du groupe, afin de ne pas 

le confondre avec notre entreprise Golf. Rappelons également que le chiffre d’affaires utilisé 

est le chiffre d’affaires réalisé en dehors des transactions intra-groupe. Reprenons nos 

différentes valeurs dans le tableau suivant afin d’ensuite appliquer la formule :  

Entité Golf Alpha Bravo Charlie Delta 

Immobilisations (€)  2.000.000 705.000.000 276.000.000 710.000.000 9.000.000 

Nombre employés 0 793 989 1.114 31 

Masse salariale (€) 0 11.102.000 46.483.000 50.130.000 1.426.000 

Chiffre affaires (€) 0 56.000.000 276.000.000 426.000.000 4.500.000 

 

Consolidons ensuite le résultat des différentes données afin d’obtenir un résultat total 

pour l’ensemble des immobilisations, de la masse salariale, du nombre d’employés et du chiffre 

d'affaires, du groupe Golf. Il s’agit de l’addition des données des filiales et de la maison-mère. 

Les résultats sont repris dans le tableau suivant :  

Groupe  Golf 

Immobilisations (€) 1.900.000.000 

Nombre employés 2927 

Masse salariale (€) 109.141.000 

Chiffre affaires (€) 762.500.000 

 

Nous pouvons maintenant appliquer la formule afin de répartir la base fiscale consolidée 

au sein des états où se situent les filiales. 

Commençons par appliquer la formule à notre maison-mère Golf. Seules nos 

immobilisations corporelles interviennent dans le calcul, nos autres données étant nulles :  

𝐴𝐼𝐺𝑂𝐿𝐷 =  
1

3
∗ (

2.000.000

1.900.000.000
) = 0,0004 soit 0,04%  
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Appliquons ensuite notre formule à l’entreprise Alpha : 

𝐴𝐼𝐴𝐿𝑃𝐻𝐴 = [( 
1

3
∗ (

56.000.000

762.500.000
)) + (

1

3
∗ (

705.000.000

1.900.000.000
)) +  

1

3
∗ [ (

1

2

793

2927
)  + (

1

2

11.102.000

109.141.000
)]] = 

0,2248 soit 22,48% 

Répétons l’opération pour l’entreprise Bravo : 

𝐴𝐼𝐵𝑅𝐴𝑉𝑂 = [( 
1

3
∗ (

276.000.000

762.500.000
)) + (

1

3
∗ (

276.000.000

1.900.000.000
)) +  

1

3
∗ [ (

1

2

989

2927
)  + (

1

2

46.483.000

109.141.000
)]] = 

0,3021 soit 30,21% 

A nouveau, appliquons la formule à l’entreprise Charlie : 

𝐴𝐼𝐶𝐻𝐴𝑅𝐿𝐼𝐸 = [( 
1

3
∗ (

426.000.000

762.500.000
)) + (

1

3
∗ (

710.000.000

1.900.000.000
)) +  

1

3
∗ [ (

1

2

1114

2927
)  + (

1

2

50.130.000

109.141.000
)]] = 

0,4654 soit 46,54% 

Et pour terminer, appliquons notre formule à l’entreprise Delta : 

𝐴𝐼𝐷𝐸𝐿𝑇𝐴 = [( 
1

3
∗ (

4.500.000

762.500.000
)) + (

1

3
∗ (

9.000.000

1.900.000.000
)) +  

1

3
∗ [ (

1

2

31

2927
)  + (

1

2

1.426.000

109.141.000
)]] = 

0,0077 soit 0,77% 

Maintenant que nous connaissons la part du bénéfice imposable à attribuer à chaque 

état, nous allons appliquer le taux d’imposition afin de voir le résultat net obtenu par les 

entreprises et les revenus des états membres issus de l’imposition. Pour rappel, notre base 

imposable consolidée est de 163.727.000 euros, que nous allons multiplier par les taux de 

répartition de chaque pays. Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

€ / Entité Golf Alpha Bravo Charlie Delta 

Tx répartition % 0 22,48% 30,21% 46,54% 0,77% 

Base imposable 0 36.805.829,6 49.461.926,7 76.198.545,8 1.260.697,9 

Taux imposition % 5% 12% 12% 14% 11% 

Impôts Euros 0 4.416.699,55 5.935.431,2 10.667.796,4 138.676,77 

Résultat fiscal 0 32.389.130 43.526.495,5 65.530.749,4 1.122.021,13 

Détention %  100% 100% 100% 80% 

Charges DED     3.000.000 

Résultat net  32.389.130 43.526.495,5 65.530.749,4 4.122.021,13 

Dividendes versés  0 32.389.130 43.526.495,5 65.530.749,4 3.297.616,90 

Dividende Reçu 144.743.992     
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Notre maison-mère Golf reçoit un dividende total de 144.743.992 euros. Notre résultat 

imposable consolidé est de 163.727.000 euros. Notre résultat comptable consolidé est de 

166.727.000 euros pour un impôt total de 21.158.603,9 euros. Ce qui représente un taux moyen 

d’imposition de 12,7%. Ce taux d’imposition aurait été de 12,9% s'il n’y avait pas eu la super-

déduction pour R&D. Notons que 824.404,2 euros sont versés par Delta à titre de dividende 

aux 20% de l’actionnariat externe au groupe.  

Ces résultats sont issus de l’hypothèse selon laquelle pour garder une certaine 

concurrence pour attirer les investissements, les taux d’imposition des sociétés déterminés par 

les états membres devraient diminuer et converger vers une valeur commune14. Nous allons à 

présent recommencer les calculs avec les taux d’imposition utilisés dans le système de la 

comptabilité séparée de la section 3.5, afin de pouvoir appréhender l’impact de l’ACCIS en 

comparant les résultats. Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

€ / Entité Golf Alpha Bravo Charlie Delta 

Tx répartition % 0 22,48% 30,21% 46,54% 0,77% 

Base imposable 0 36.805.829,6 49.461.926,7 76.198.545,8 1.260.697,9 

Taux imposition % 5% 19% 13% 30% 34% 

Impôt Euros 0 6.993.107,6 6.430.050,47 22.859.563,7 428.637,286 

Résultat fiscal 0 29.812.722 43.031.876,2 53.338.982,1 832.060,614 

Détention %  100% 100% 100% 80% 

Charges DED 0 0 0 0 3.000.000 

Résultat net  29.812.722 43.031.876,2 53.338.982,1 3.832.060,61 

Dividendes versés  0 29.812.722 43.031.876,2 53.338.982,1 3.065.648,49 

Dividende Reçu 12.9249.229     

 

Nous voyons que dans ce cas-ci le dividende perçu par la maison-mère est plus faible 

que dans le cas de notre hypothèse de convergence des taux d’imposition, ce qui est normal car 

les taux d’imposition sont plus élevés. Nous obtenons donc un dividende perçu par la maison-

mère Golf de 129.249.228,8 euros. Notre impôt versé total est de 36.711.359,1 euros pour un 

résultat imposable consolidé inchangé de 163.727.000 euros, et un résultat comptable consolidé 

de 166.727 .000 euros. Cela représente donc un taux d’imposition moyen de 21,84%. Ce taux 

d’imposition moyen, calculé sans la super-déduction pour R&D, serait ramené à 22,4%. 

 
14 Les taux d’imposition utilisés sont ceux calculés dans la section 3.4.9. 
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Grâce à ces analyses, nous avons maintenant obtenu les résultats des différents impacts 

sur le résultat net et sur la part d’impôts collectés par les états, des deux modèles que nous allons 

maintenant analyser et comparer. Avant de procéder à cette analyse comparative, nous 

souhaitons tout de même appréhender l’impact de la super-déduction en R&D. 

Nous allons donc à nouveau appliquer la proposition ACCIS, en supposant un 

doublement des frais de R&D pour l’entreprise belge Delta. Cette augmentation mènera 

également à une augmentation du chiffre d’affaires15, elle est supposée réalisée en dehors des 

entités du groupe. Les frais de R&D s’élèvent donc désormais à 12.000.000 euros. Notre chiffre 

d’affaires va donc grimper à 18.000.000 euros selon la formule expliquée en section 3.4.8. 

Rappelons également que dans ces 18.000.000 euros, 4.500.000 euros sont toujours issus des 

transactions intra-groupe et ne sont donc pas à prendre en compte dans notre consolidation. Les 

données concernant les entreprises Alpha, Bravo et Charlie restent inchangées et, par soucis de 

simplification, nous n’allons pas les reprendre dans nos tableaux ci-dessous comme nous 

pouvons facilement les retrouver dans les sections 3.3. et 3.4. Nous imaginons que les coûts 

salariaux restent inchangés. Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

€ / Entité Golf Delta 

CA hors groupe 0 13.500.000 

Ventes intra-groupe 0 0 

Coûts salariaux 0 1.426.000 

Super-déduction  6.000.000 

Frais de R&D 0 12.000.000 

Base imposable 0 -5.926.000 

Impôt   

Base fiscale consolidée 163.727.000  

 

Nous remarquons que si le chiffre d'affaires croit proportionnellement avec les dépenses 

en R&D, notre base fiscale consolidée reste alors inchangée, tout comme la valeur de notre 

impôt. Cependant, il s’agit à nouveau du résultat fiscal. Nous analyserons par la suite l’impact 

sur le résultat net comptable. Commençons avec le taux d’imposition calculé en section 3.4.9.  

 

 
15 Voir section 3.4.8. 
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Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

€ / Entité Golf Alpha Bravo Charlie Delta 

Tx répartition % 0 22,48% 30,21% 46,54% 0,77% 

Base imposable 0 36.805.829,6 49.461.926,7 76.198.545,8 1.260.697,9 

Taux imposition % 5% 12% 12% 14% 11% 

Impôts 0 4.416.699,55 5.935.431,2 10.667.796,4 1.38.676,77 

Résultat fiscal 0 32.389.130 43.526.495,5 65.530.749,4 1.122.021,13 

Détention %  100% 100% 100% 80% 

Charges DED     6.000.000 

Résultat net  32.389.130 43.526.495,5 65.530.749,4 7.122.021,13 

Dividendes versés  0 32.389.130 43.526.495,5 65.530.749,4 5.697.616,90 

Dividende Reçu 147.143.992     

 

Nous voyons que le dividende perçu par Golf augmente de 2.400.000 euros net. Ce 

montant est équivalent à l’augmentation de la super-déduction pour frais de R&D multiplié par 

le pourcentage de contrôle de la maison-mère dans la filiale Delta de 80%. 

Nous n’allons pas effectuer les calculs de la démarche pour les taux d’imposition utilisés 

dans le modèle de la comptabilité séparée car il parait évident directement que le résultat sera 

semblable. Le taux d’imposition étant une variable qui n’influence pas nos frais de recherche 

& développement dans le cas où ceux-ci entrainent une même variation du chiffre d'affaires. 

Nous obtenons un taux d’imposition moyen de 12,4%, qui était précédemment de 12,7%. Le 

taux d’imposition diminue mais la valeur de l’impôt collecté reste semblable, et cela s’explique 

par l’augmentation du résultat net comptable. 

Concrètement, si nos frais de R&D doublent dans notre situation, faisant augmenter le 

chiffre d'affaires proportionnellement, la base fiscale consolidée ainsi que notre imposition 

resteront inchangées. Cependant, l’entreprise réalisera un bénéfice comptable net plus 

important, n’apparaissant pas sur la base fiscale, de 3.000.000 euros, résultat équivalent à 

l’augmentation du chiffre d’affaires. Ce résultat pourrait être distribué sous forme de 

dividendes, ce qui augmentera le dividende versé du même montant. Ce nouveau dividende 

perçu par la société-mère sera de 80% des 3.000.000 euros comme le groupe ne détient que 

80% de Delta, les 20% restants étant distribués à l’actionnariat externe au groupe. 



59 

 

3.7. Comparaison des résultats  

Nous allons à présent comparer les résultats de nos différents modèles afin de mettre en 

évidence la manière par laquelle certains paramètres peuvent être influencés par la mise en 

place de la proposition ACCIS de 2016. 

Commençons par notre imposition totale et notre taux d’imposition moyen effectif. 

Nous allons observer les données de nos quatre modèles : le modèle de la comptabilité séparée, 

le modèle ACCIS avec le taux d’imposition calculé en section 3.4.9, le modèle ACCIS utilisant 

les mêmes taux que la comptabilité séparée, et le modèle ACCIS ayant doublé les frais de 

recherche et développement avec les taux d’imposition calculés. Nous calculerons également 

les variations des modèles par rapport au modèle de la comptabilité séparée, selon la formule 

suivante : 

𝑉𝑎𝑟𝑖𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝐼𝑚𝑝ô𝑡 = (
𝑀𝑜𝑑é𝑙𝑒𝐴𝑐𝑐𝑖𝑠 − 𝐶𝑜𝑚𝑝𝑡𝑎𝑏𝑖𝑙𝑖𝑡é𝑆é𝑝𝑎𝑟é𝑒

𝐶𝑜𝑚𝑝𝑡𝑎𝑏𝑖𝑙𝑖𝑡é𝑆é𝑝𝑎𝑟é𝑒
) ∗ 100 

Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

Modèle Comptabilité séparée ACCIS 12 ACCIS 21 Double R&D 

Impôt (€) 46.794.710 21.158.603,9 36.711.359,1 21.158.603,9 

Tx imposition  28% 12,7% 21,4% 12,5% 

∆Impôt % 0 -54,8% -21,55% -54,8% 

 

Comparons ensuite la valeur totale de l’impôt payé (en euros), mais par état à présent. 

Nous n’allons pas reprendre le modèle ayant doublé les frais de recherche et développement 

dans notre tableau comme le résultat correspondra aux modèles ACCIS à taux d’imposition 

semblable. Nous allons présenter le modèle ACCIS avec le taux d’imposition calculé en section 

3.4.9. Le modèle ACCIS 12% étant le modèle avec les taux d’imposition calculés dans la 

section 3.4.9, et le modèle ACCIS 21% étant le modèle avec les taux réels d’imposition en 

vigueur en 2015, et utilisés aussi pour nos calculs sous le modèle de la comptabilité séparée. 

Calculons à présent le taux de variation entre les impôts perçus dans chaque pays en fonction 

des deux modèles ACCIS, selon la formule suivante :  

𝑉𝑎𝑟𝑖𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝐼𝑚𝑝ô𝑡𝑃𝑎𝑦𝑠𝐴 = (
𝐼𝑚𝑝ô𝑡𝐴𝑐𝑐𝑖𝑠 − 𝐼𝑚𝑝ô𝑡𝑃𝑎𝑦𝑠𝐴

𝐼𝑚𝑝ô𝑡𝑃𝑎𝑦𝑠𝐴
) ∗ 100 
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Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

PAYS LUX Allemagne Irlande Pologne Belgique 

CS (€) 0 41.121.000 427.310 4.711.240 535.160 

ACCIS12 (€) 0 10.667.796,4 5.935.431,2 4.416.699,55 138.676,77 

ACCIS21 (€) 0 22.859.563,7 6.430.050,47 6.993.107,6 428.637,286 

∆ACCIS12 % 0 -74% 1289% -6,26% -74,1% 

∆ACCIS21 %  0 -44,41% 1404% 48,5% -19,9% 

 

Maintenant que nous avons comparé la part de l’impôt et ses variations en fonction du 

modèle utilisé, comparons les résultats des différentes entités ainsi que le dividende perçu par 

la société-mère Golf. Commençons par analyser le dividende reçu par la société mère Golf sous 

les différents modèles. Pour analyser sa variation, nous utiliserons à nouveau la soustraction 

entre le dividende du modèle ACCIS et le dividende du modèle de la comptabilité séparée, le 

tout fractionné par le dividende de la comptabilité séparée. Nous multiplierons ensuite le 

résultat par 100 afin d’obtenir un pourcentage. La formule se présente de la façon suivante :   

∆Dividende = (
𝐷𝑖𝑣𝑖𝑑𝑒𝑛𝑐𝑒𝐴𝐶𝐶𝐼𝑆 − 𝐷𝑖𝑣𝑖𝑑𝑒𝑛𝑑𝑒𝐶. 𝑆

𝐷𝑖𝑣𝑖𝑑𝑒𝑛𝑐𝑒𝐶. 𝑆
) ∗ 100 

Les résultats sont repris dans le tableau suivant : 

Pays C.S ACCIS 12 ACCIS 21 Double R&D 

Dividende (€) 119.724.522 144.743.992 129.249.228,8 14.7143.992 

∆Dividende % 0% 20,9% 7,95% 22,9% 

 

3.8. Analyse des résultats 

Nous voyons directement que dans le cas d’un groupe d’entreprises diversifié dans les 

activités commerciales et de production, dont les différentes composantes sont issues des 

moyennes sectorielles, la proposition ACCIS ne peut qu'influencer positivement le dividende 

final versé à la maison-mère, même si les taux d’impositions des sociétés restent inchangés. Il 

est même possible pour les groupes d’optimiser encore plus le résultat, notamment en faisant 

glisser une partie du résultat des états à haut taux d’imposition vers les états à taux d’imposition 

plus faible, en jouant par exemple sur la valeur des immobilisations corporelles ou sur le nombre 

d’employés et la masse salariale. C’est probablement ce système d’optimisation fiscale rendu 
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possible en influençant des paramètres qui a poussé le Parlement à accorder un poids plus faible 

à ces deux paramètres dans les amendements à la proposition de 2011. 

En effet, en investissant dans la maison-mère, il serait ainsi possible d’augmenter la 

valeur des immobilisations corporelles, et faire passer la répartition de la base imposable, qui 

est de 0% actuellement au Luxembourg, à une tranche supérieure, et en diminuant par exemple 

le nombre d’employés ou les immobilisations corporelles d’un pays à haut taux d’imposition, 

tel que l’Allemagne. Nous voyons que l’ACCIS permet de nombreux mécanismes de 

glissement qui permettraient aux entreprises d’encore diminuer la valeur de l’imposition et donc 

augmenter leurs résultats  

De plus, nos calculs mettent en avant l’impact positif de la super-déduction pour frais 

de recherche et développement sur le résultat. Une augmentation des frais de R&D, si elle est 

proportionnelle à une augmentation du chiffre d'affaires, n’impacterait pas la valeur totale de 

l’impôt versé pour les entreprises principalement issues de l’innovation et impacterait 

positivement le résultat net comptable. Les entreprises innovantes seraient donc largement 

avantagées et cela pourrait attirer les multinationales à acquérir des entreprises de recherche et 

développement et des start-up.  

Ceux qui semblent être perdants dans l’application de cette proposition sont les états. 

En effet, nous voyons que la quantité totale d’impôts est toujours plus faible dans les trois 

situations de l’ACCIS présentées dans notre recherche en comparaison à la situation du modèle 

de la comptabilité séparée. Cependant, ces résultats restent à nuancer car si nous décomposons 

la part d’impôts perçu par les états, état par état, nous remarquons qu'un état comme l’Irlande 

va collecter une plus grande part d’impôts au moyen de l’impôt des sociétés grâce au modèle 

ACCIS. Ceci n’est pas une spécificité propre au pays. Certes le faible taux d’imposition en 

vigueur, qui va probablement remonter une fois l’ACCIS mise en place, en est responsable pour 

une partie, mais cela reste minime. 

En effet, cette hausse de la valeur totale de l’impôt payé par la filiale irlandaise est 

principalement expliquée par la suppression des opérations internes au groupe. Par la 

suppression des opérations d 'achats intra-groupe, on supprime une charge dans le calcul de la 

base imposable. Ces sociétés auront ainsi tendance à avoir des faibles bases imposables avec le 

modèle de la comptabilité séparée, mais la base imposable commune sera plus élevée dû à la 

suppression de ces opérations. Plus concrètement, en supprimant les opérations d’achats intra-

groupe, nous supprimons une partie des charges encourues par l’entreprise. Ces charges 
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retirées, la base imposable augmente et donc l’impôt collecté augmente. Toutes choses étant 

égales par ailleurs, les sociétés ayant effectuées un gros chiffre d'affaires grâce à des ventes à 

l’intérieur du groupe vont devoir payer moins d’impôts, le chiffre d’affaires diminuant. 

3.9. Résumé du chapitre 

Dans ce chapitre, nous avons appliqué le modèle ACCIS à une multinationale fictive 

composée de plusieurs filiales, Golf, afin de comparer l’impact de cette proposition à celui du 

modèle actuel de la comptabilité séparée.  

Nous avons dans un premier temps simulé les données nécessaires au calcul de la 

répartition de notre assiette consolidée et au calcul de notre chiffre d'affaires, afin de nous 

rapprocher de la réalité. Nous avons pour cela utilisé les données statistiques sur les industries 

fournies par Eurostat et d’autres bases de données. Nous avons analysé les données d’une 

entreprise manufacturière de plus de 250 employés, d’une entreprise de commerce de plus de 

250 employés et d’une entreprise innovante de moins de 50 employés. Une fois toutes les 

données calculées et déterminées, nous avons appliqué le modèle de la comptabilité séparée à 

notre groupe composé de quatre filiales et d’une maison-mère, et donc de cinq entités. Chacune 

des filiales et la maison-mère sont établies dans des pays différents adaptés à leur structure, cela 

afin d’optimiser le résultat sous le modèle actuellement en vigueur de la comptabilité séparée. 

Nous avons ensuite consolidé les données, calculé la base de répartition et appliqué notre 

modèle ACCIS. Nous avons utilisé deux modèles ACCIS, tous les deux calculés selon la 

formule de la Commission proposée en 2016. Le premier modèle, appelé ACCIS 21, utilise les 

mêmes taux d’imposition que sous le modèle de la comptabilité séparée, et donc les taux 

d’imposition en vigueur dans les états membres en 2021. Le deuxième modèle, que nous avons 

appelé ACCIS 12, utilise un taux d’imposition des sociétés calculé en imaginant une diminution 

et une convergence des taux d’imposition à des fins concurrentielles entre les états.      

Enfin, nous avons réalisé une analyse comparative sur les données. Nous avons pu 

mettre en exergue que, pour les deux modèles de l’ACCIS, le taux d’imposition moyen tend à 

diminuer, que les états vont globalement récolter moins de recettes, et que les dépenses en 

recherche et développement devraient augmenter car elles favorisent positivement les résultats 

des entreprises. La seule variable dont l’effet reste ambigu est la dette des états. Certains états 

bénéficient de plus de recettes avec l’utilisation du modèle d’imposition de l’ACCIS grâce à la 

suppression des transferts intra-groupe, mais cet effet positif n’est pas retrouvé dans tous les 
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autres états. En additionnant le résultat des impôts collectés dans chaque pays, la somme totale 

de l’impôt collecté sera tout de même plus faible. 

 



64 

 

4. Analyses statistiques 

Nous avons montré que l’ACCIS influençait directement et indirectement certains 

paramètres. Analysons à présent son influence sur les différents critères de nos trois indicateurs, 

à savoir l’IMD, le GCI et les IDE.  

4.1. Impact de l’ACCIS sur l’IMD WCY 

Pour rappel, l’IMD WCY16, est composé en partie de critères n’étant pas pris en compte 

dans le calcul total de la valeur de l’indice, à savoir les « background data », qui ne seront donc 

pas mis en lien avec nos résultats (IMD WCC, 2021). De nombreux critères peuvent être 

influencés par la proposition ACCIS mais nous remarquons que certains de ces critères sont 

influencés indirectement entre eux. Par exemple, une diminution de la charge d’impôt des 

sociétés pourrait favoriser l’emploi en poussant les entreprises à engager des travailleurs 

supplémentaires, ou alors cela pourrait augmenter le PIB par habitant car les entreprises seraient 

poussées à produire plus. Nous allons donc uniquement prendre en considération dans notre 

analyse les critères étant directement impactés.  

Le premier paramètre de la catégorie « efficience des gouvernements » est celui de la 

dette totale des gouvernements. Notre impact sur ce critère est assez ardu à évaluer car nous 

avons vu dans notre analyse que certains états percevaient une plus importante partie d’impôts 

sous le modèle ACCIS que sous le modèle de la comptabilité séparée. Mais le fait de consolider 

l’impôt total ne bénéficie pas à tous les états membres de l’Union européenne. La proposition 

ACCIS pourrait donc influencer positivement l’attractivité de certains pays en diminuant la 

dette publique au moyen des ressources issues de l’imposition des entreprises. Elle pourrait 

également avoir un impact négatif en augmentant la dette des états. Une dichotomie est donc 

observée pour cet effet même si globalement sur la moyenne des états membres de l’union 

européenne, les recettes des états issues de l’imposition des sociétés auraient tendance à 

diminuer et donc à augmenter les dettes publiques. 

Ensuite, deux autres paramètres constitutifs de notre indice de la catégorie « efficience 

des gouvernements » et de la sous-catégorie « politique de taxes », qui sont ceux du taux 

d’imposition et de la valeur totale collectée de l’impôt, sont directement influencés par la 

proposition ACCIS. 

 
16 Pour rappel, les critères composants l’indice se trouvent en annexe 3 pour l’IMD. 
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Nous observons que le taux d’imposition réel moyen sous le modèle ACCIS est inférieur 

à celui sous le modèle de la comptabilité séparée. Ce phénomène est accentué si, comme nous 

le supposions, la mise en place du modèle ACCIS amenait à une diminution et à une 

convergence et diminution des taux d’imposition des sociétés au sein des états membres. Ce 

paramètre peut donc exercer une influence positive. 

La valeur totale collectée de l’impôt, comme établi au préalable sera moins élevée sur 

la moyenne consolidée des états membres, même si l’effet peut être inverse pour certains états 

à l’échelle individuelle. Une dichotomie est donc observée pour l'effet de ce paramètre.  

Pour terminer, la catégorie « infrastructure » sera également influencée par la sous-

catégorie « infrastructures scientifiques » qui est composée du paramètre des dépenses en 

recherche et développement (en unité monétaire ou pourcentage du PIB). Nous avons en effet 

observé que l’augmentation des frais de recherches et développement, si elle entrainait une 

augmentation proportionnelle du chiffre d’affaires, augmentait le revenu de la société-mère sans 

en augmenter la part totale payée de l’impôt. 

4.2. Impact de l’ACCIS sur le GCI 

Nous allons à présent nous intéresser à l’impact de l’ACCIS sur le classement du Global 

Competitiveness Index17. Il s’agit d’une méthode de calcul bien différente qui, pour rappel, est 

un système de douze piliers attribués selon des coefficients différents en fonction du niveau de 

développement du pays. Nous retrouvons également les variables évoquées au point précédent. 

Ainsi, nous retrouvons les critères suivants :  

• Les dépenses des entreprises en R&D dans le douzième pilier, relatif aux « R&D et 

innovation »  

• Le taux d’imposition total dans le sixième pilier, relatif à l’« efficience du marché des 

biens »  

• Les dettes des gouvernements dans le troisième pilier, relatif à « l’environnement 

macro-économique », qui est un critère dont la valence de l’effet de l’impact par la 

proposition est dichotomique, mais qui tendrait à être négatif. 

Globalement, L’impact de la proposition ACCIS sur ces critères est donc identique à 

celui de l’IMD. 

 

 
17 Les variables composant l’indicateur et le poids des variables se trouvent en Annexe 4. 
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4.3. Impact de l’ACCIS sur les IDE 

Analysons à présent l’impact sur les investissements directs étrangers des trois 

paramètres précédents, à savoir les dépenses des entreprises en R&D, le taux d’imposition, et 

les dettes des états. Pour rappel, l’IDE n’est pas un indicateur construit sur base de critères 

comme les deux précédents et est un indicateur de la propension des entreprises étrangères à 

investir dans un pays, qui met en avant l’attractivité. Alors que les valeurs des indicateurs IMD 

et GCI sont des valeurs absolues calculées sur base de nombreux critères, les investissements 

directs étrangers sont le reflet de la réalité sur une période donnée des flux d’investissement. 

La littérature a déjà mis en avant le fait que les IDE réagissaient à l’imposition des sociétés, 

nous verrons si nous pouvons corroborer ces résultats. Nous utiliserons également les variables 

impactant les indicateurs IMD et GCI dans leurs compositions, en supposant qu’ils sont une 

bonne mesure de la tendance pour un pays à attirer les IDE. 

Comme nous l’avons mentionné précédemment, ces différents paramètres peuvent 

influencer indirectement d’autres variables utilisées dans le calcul des indicateurs. Afin 

d’évaluer l’impact réel sur l’attractivité de ces trois paramètres, nous n’allons pas refaire les 

calculs des indicateurs mais nous allons plutôt effectuer des régressions linéaires afin de savoir 

dans quelle mesure les trois paramètres peuvent influencer nos indicateurs et si cette influence 

est significative. 

4.4. Choix des données et des variables 

En vue d’effectuer nos analyses statistiques pour bien comprendre comment ces trois 

facteurs peuvent influencer, ou non, nos investissements et attirer des capitaux, nous allons 

comparer les données statistiques relatives à nos facteurs impactés par l’ACCIS et composant 

nos indicateurs, qui sont le taux d’imposition, les dépenses en R&D et les dettes états, et celles 

relatives aux valeurs de nos indices d’attractivité. 

4.4.1. Variables indépendantes 

Concernant nos variables indépendantes, elles sont donc issues des paramètres 

composant nos indicateurs et étant directement affectés par la proposition ACCIS de 2016, à 

savoir le taux d’imposition, les dépenses en R&D et les dettes états. 

 Commençons par notre taux d’imposition. Il est à noter que, pour réellement 

appréhender l’impact de l’imposition, nous devons utiliser les taux effectifs d’imposition des 

sociétés comme variable dépendante, à savoir les taux réellement appliqués aux entreprises 
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après les nombreuses déductions permises (Jansky, 2019), et non pas les taux nominaux 

d’imposition des sociétés et ce, afin de mieux appréhender la réalité économique. En effet, un 

pays comme le Luxembourg affichera un taux d’imposition nominal de 29%, qui peut de prime 

abord ne pas paraître très attractif, alors que le taux d’imposition effectif, après les nombreuses 

déductions, sera de 2,5% (Jansky, 2019). Ces valeurs datent de 2015 et sont issues du rapport 

Greens/ALE (Jansky, 2019), nous les trouvons sous forme synthétisées en Annexe 6. 

Pour ce qui est des données concernant les dépenses des entreprises en recherche et 

développement, nous avons utilisé la base de données Eurostat (2021b). Nous y trouvons les 

dépenses en recherche et développement du milieu industriel pour chaque pays, pour l’année 

2015. Cependant, un pays plus grand risquerait de dépenser plus en R&D. Afin de conserver 

un certain ordre de grandeur et une certaine proportionnalité, nous avons sélectionné les 

données en matière de dépenses par habitant, plutôt qu’en matière de montant total des dépenses 

par pays (Eurostat, 2021b). Ce faisant, il s’agit davantage du reflet de la réalité économique.                        

Enfin, pour ce qui est des valeurs des dettes publiques, nous avons utilisé la base de 

données Eurostat (2021a). Nous avons sélectionné la valeur brute consolidée de la dette 

publique des états comme variable indépendante. A nouveau, afin de ne pas biaiser notre 

modèle, nous avons pris les données en pourcentage du PIB afin de conserver une certaine 

proportionnalité. 

4.4.2. Variables dépendantes 

Nos variables dépendantes seront les indicateurs d’attractivité (GCI , IMD, IDE) dont 

nous tâcherons de connaitre la variation possible lorsque leurs constituants seront impactés par 

l’ACCIS. 

Pour analyser l’impact sur l’indicateur GCI, nous allons récupérer les différentes valeurs 

des indices attribuées aux 27 états européens (Sala-i-Martin & Schwab, 2015). Il s’agira de 

notre variable dépendante pour la régression linéaire. Les données se trouvent, avec les valeurs 

des variables indépendantes, en Annexe 4. 

Ensuite, pour analyser l’impact sur l’indicateur IMD WCC, nous allons appliquer la 

même méthode et nous utiliserons les données de 2015 (IMD WCC, 2015). Comme il s’agit 

d’un classement et non pas d’un indice comme précédemment, nous allons appliquer une 
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fonction logarithmique à notre variable dépendante, à savoir les différentes valeurs des indices 

attribuées aux 2518 états européens (voir Annexe 7).   

Enfin, afin d’analyser l’impact sur les investissements directs étrangers, nous allons 

appliquer la même méthode et nous utiliserons donc également les données statistiques de 2015 

(OCDE, 2021). Notre variable dépendante sera la valeur du stock des investissements directs 

étrangers (OCDE, 2021). Il est à noter que, comme les investissements étrangers comportent 

des valeurs extrêmes, nous allons également utiliser une fonction logarithmique afin de réduire 

l’effet de celles-ci qui pourrait impacter la normalité supposée de nos résidus (Voir Annexe 8). 

Nous avons sélectionné les données relatives aux stocks entrant d’IDE en 2015 en pourcentage 

du PIB. Ce choix s’explique par le fait que les valeurs monétaires du stock risquent de biaiser 

notre modèle car un pays plus grand pourrait attirer plus d’investissements directs étrangers 

comparativement à un pays plus petit. Ainsi, en prenant le pourcentage du PIB, nous assurons 

une certaine conservation de proportionnalité.  

4.4.3. Désignation des variables 

Ci-après, la légende des variables utilisées dans nos analyses statistiques : 

Variables dépendantes Y : 

Indice_GCI : Les Indicateurs GCI 

Ranking_IMD : Le classement IMD 

Stock_IDE : La valeur du stock par pays de nos investissements étrangers 

Log_Ranking_IMD : Le logarithme népérien de Ranking_IMD 

Log_Stock_IDE : Le Logarithme népérien de Stock_IDE 

 

Variables indépendantes X : 

Tx_imposition_effectif : Le taux effectif d’imposition des sociétés par pays, en pourcentage 

Dépense_RD : Les dépenses en R&D pour l’industrie en euros par habitant 

Dette_Publique : La valeur de la dette publique de nos pays en pourcentage du PIB 

 

 
18 Voir section 4.4.4. 



69 

 

4.4.4. Taille de l’échantillon 

Concernant la taille de notre échantillon, pour la régression sur l’indice GCI, notre 

variable dépendante sera composée des 27 pays de l’Union européenne. En effet, nous 

n’incluons pas le Royaume-Uni dans nos calculs à la suite du Brexit. 

Le classement IMD sera composé de 25 Pays, car deux pays ne sont pas utilisés par le 

ranking dans son classement annuel de 2015 (IMD WCC, 2015), à savoir Chypre et Malte, et 

ne seront donc pas inclus dans notre régression sur l’indice IMD. 

Enfin, pour notre régression sur les IDE, nous allons utiliser un échantillon composé de 

22 pays. Étant donné que les données proviennent de la base de données de l’OCDE (2021), 

certains pays n’y sont pas affiliés, à savoir Chypre, Malte, la Bulgarie, la Croatie et la 

Roumanie. 

4.5. Régression des variables indépendantes 

Nous allons maintenant procéder aux régressions linéaires afin de voir s’il existe une 

relation linéaire entre nos variables indépendantes et notre variable dépendante. Nous 

supposons que les conditions nécessaires aux régression linéaire simple et multiples sont 

remplies. Nous allons de cette manière tenter de voir s’il existe un lien statistiquement 

significatif entre nos variables indépendantes et nos variables dépendantes.  

4.5.1. Le GCI. 

Regardons si au moins une de nos trois variables, parmi la valeur de la dette publique, 

le taux d’imposition et les dépenses en recherche et développement, exerce une influence 

significative sur notre variable dépendante, à savoir la valeur de notre indicateur, selon 

l’équation de régression linéaire multiple suivante : 

𝐼𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒_𝐺𝐶𝐼 = 𝛽𝑜 + 𝐵1𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 + 𝛽2𝑇𝑥_𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝛽3𝐷𝑒𝑡𝑡𝑒_𝑝𝑢𝑏𝑙𝑖𝑞𝑢𝑒 

Nous allons donc émettre les hypothèses suivantes : 

H0 : β1 = 0 contre H1 : B1 ≠ 0 

H0 : β2 = 0 contre H1 : B2 ≠ 0 

H0 : β3 = 0 contre H1 : B3 ≠ 0 
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Ci-après le tableau 1 reprenant les résultats de la régression linéaire multiple effectuée 

au moyen du logiciel STATA 16 : 

Tableau 1 

 

La valeur de F(3, 23) est de 33,47 et est significative à p < 0,001. Ceci signifie que la 

probabilité d’obtenir une valeur F de cette taille par hasard est largement inférieure à 0,05 %. 

Dans ce cas-ci, nous devons rejeter l’hypothèse nulle. Il y a donc une relation statistiquement 

significative entre la variable dépendante et les variables indépendantes, le modèle avec 

prédicteurs permettant de mieux prédire la variable dépendante que le modèle sans. 

 Ainsi, étant donné que la p-valeur associée à la variable indépendante Dépense_RD est 

largement inférieure au seuil de 5% (p < .001), nous pouvons rejeter l’hypothèse nulle et donc 

conclure qu’elle contribue significativement à la prédiction de notre modèle. Cela peut se 

traduire par le fait que les dépenses en recherche et développement ont un impact 

statistiquement significatif sur l’indice d’attractivité GCI. Elles auraient donc un impact positif 

statistiquement significatif pour expliquer notre modèle. 

 Cependant, nous ne pouvons pas rejeter les hypothèses nulles à un seuil alpha ≤ 5% (p-

valeurs respectives de .970 et .198, >.05) associées aux variables indépendantes taux 

d’imposition effectif et dette publique, nous ne pouvons donc pas conclure qu’elles contribuent 

significativement à la prédiction de notre modèle.   

Nous allons à présent effectuer une régression en supprimant les variables 

indépendantes, à savoir le taux d’imposition et la dette publique, dont nous avons montré 

qu’elles ne contribuaient pas significativement à la prédiction de notre modèle. Ainsi, notre 

régression aura pour variable dépendante l’indice GCI et pour variable indépendante les 

dépenses en recherche et développement. L’équation de notre nouvelle régression linéaire 

simple est la suivante :  
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𝐼𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒𝐺𝐶𝐼 = 𝛽𝑜 + 𝐵1𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

Ci-après l’hypothèse nulle et l’hypothèse alternative, que nous allons tester au seuil 

alpha de 5% : 

H0 : β1 = 0 contre H1 : B1 ≠ 0 

Ci-après les résultats ainsi que le graphique de la droite de régression se trouvant 

respectivement dans les tableaux 2 & 3 : 

Tableau 2 

 

Tableau 3 

 

 

La valeur de F(1, 25) est de 94,86 et est significative à p < 0,001. Nous voyons que nous 

pouvons rejeter l’hypothèse nulle au seuil alpha ≤ 5%, notre P-valeur étant proche de 0. Notre 

variable indépendante Dépense_RD contribue donc significativement à la prédiction de notre 

modèle. La proportion de réduction de l’erreur (R²) du modèle est proche de 80% ce qui 

représente un très bon indicateur de la fiabilité de notre modèle car il s’agit ici d’une régression 

linéaire simple. Ainsi, une augmentation de 1 euro par habitant des dépenses de l’industrie en 

recherche & développement induirait une variation de 0,001304 points de notre indicateur 

d’attractivité GCI. Ce résultat nous semble cohérent et en lien avec la littérature, l’augmentation 

des dépenses en R&D augmentant l’attractivité du pays. Nous sommes étonnés que l’imposition 

et les dettes d’états n’expliquent pas de manière significative la valeur de notre indicateur. 

Nous obtenons l’équation de régression linéaire simple suivante pour expliquer la 

variation de notre indicateur GCI : 

𝐼𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒_𝐺𝐶𝐼 = 4,304684 + 0,001304𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

4.5.2. L’IMD 

Nous allons observer dans quelle mesure nos variables indépendantes, à savoir le taux 

d’imposition des sociétés, les dettes publiques des états et les frais de recherche et 
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développement des entreprises, pourraient influencer la valeur d’un autre indicateur 

d’attractivité, le classement IMD.  

Nous avons au préalable réorganisé le classement avec des valeurs allant de 1 à 2519, en 

supprimant les pays n’étant pas compris dans l’Union européenne. Etant donné qu’il s’agit d’un 

classement, un pays en début de classement est plus attractif que celui en fin de classement, 

l’ordre de grandeur étant décroissant. Comme la différence entre le premier et le dernier pays 

risquait d’être trop importante et d’augmenter la variance de notre échantillon, nous avons pris 

le soin d’appliquer le logarithme népérien aux valeurs de notre classement en générant une 

nouvelle variable dans STATA, la variable Log_Ranking_IMD, qui correspond au logarithme 

népérien de la variable dépendante Ranking_IMD.  

Ci-après l’équation de régression linéaire multiple, les différents paramètres étant 

indiqués dans la section « Choix des données et des variables » : 

𝐿𝑜𝑔_𝑅𝑎𝑛𝑘𝑖𝑛𝑔_𝐼𝑀𝐷 = 𝛽𝑜 + 𝐵1𝑇𝑥_𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝛽2𝐷𝑒𝑡𝑡𝑒_𝑃𝑢𝑏𝑙𝑖𝑞𝑢𝑒 + 𝛽3𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

Nous allons à nouveau émettre les hypothèses suivantes : 

H0 : β1 = 0 contre H1 : B1 ≠ 0 

H0 : β2 = 0 contre H1 : B2 ≠ 0 

H0 : β3 = 0 contre H1 : B3 ≠ 0 

Ci-après le tableau 4 reprenant les résultats de la régression linéaire multiple effectuée 

au moyen du logiciel STATA16 : 

Tableau 4 

 

 
19 Voir l’Annexe 7 
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La valeur de F(3, 21) est de 16,35 et est significative à p< .001. Ceci signifie que la 

probabilité d’obtenir une valeur F de cette taille par hasard est largement inférieure à 0,05 %. 

Dans ce cas-ci, nous devons rejeter l’hypothèse nulle. Il y a donc une relation statistiquement 

significative entre la variable dépendante et les variables indépendantes, le modèle avec 

prédicteurs permettant de mieux prédire la variable dépendante que le modèle sans. 

Ainsi, étant donné que la p-valeur associée à la variable indépendante Dépense_RD est 

largement inférieure au seuil de 5% (p < .001), nous pouvons rejeter l’hypothèse nulle et 

conclure qu’elle contribue significativement à la prédiction de notre modèle. 

Cependant, nous ne pouvons pas rejeter les hypothèses nulles à un seuil alpha ≤ 5% (p-

valeurs respectives de .776 et .123, >.05) associées aux variables indépendantes 

Tx_imposition_effectif et Dette_publique, nous ne pouvons donc pas conclure qu’elles 

contribuent significativement à la prédiction de notre modèle. Ces résultats correspondent aux 

résultats obtenus pour l’indicateur GCI. Les dépenses en R&D pourraient expliquer de manière 

statistiquement significative la valeur de l’indicateur. 

Nous allons à présent effectuer une régression en ôtant les variables indépendantes, à 

savoir le taux d’imposition et la dette publique, dont nous avons montré qu’elles ne 

contribuaient pas significativement à la prédiction de notre modèle. Ainsi, notre régression aura 

pour variable dépendante l’indice IMD et pour variable indépendante les dépenses en recherche 

et développement. L’équation de notre nouvelle régression linéaire simple est la suivante :  

𝐿𝑜𝑔_𝑅𝑎𝑛𝑘𝑖𝑛𝑔_𝐼𝑀𝐷 = 𝛽𝑜 + 𝐵1𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

Ci-après l’hypothèse nulle et l’hypothèse alternative, que nous allons tester au seuil 

alpha de 5% : 

H0 : β1 = 0 contre H1 : B1 ≠ 0 

Ci-après les résultats ainsi que le graphique de la droite de régression se trouvant 

respectivement dans les tableaux 5 & 6 :  
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Tableau 5 

 

Tableau 6 

 

 

La valeur de F(1, 23) est de 35,57 et est significative à p< .001. Nous voyons que nous 

pouvons rejeter l’hypothèse nulle au seuil alpha ≤ 5%, notre p-valeur étant proche de 0. Notre 

variable indépendante Dépense_RD contribue donc significativement à la prédiction de notre 

modèle. La proportion de réduction de l’erreur (R²) du modèle est proche de 62%, ce qui 

représente un bon indicateur de la fiabilité de notre modèle étant donné qu’il s’agit ici d’une 

régression linéaire simple car, rappelons-le, l’ajout de variables indépendantes à notre modèle 

augmentera toujours le R². 

Etant donné que nous avons généré dans ce cas-ci une variable logarithmique pour notre 

variable dépendante, il s’agit un modèle non plus « linéaire-linéaire » comme précédemment 

mais d’un modèle « log-Linéaire ». L’interprétation des résultats est donc différente. Afin de 

comprendre notre indicateur 𝛽1, une approximation proche de la réalité serait que 100*𝛽1 

correspondrait à une variation de Y en pourcentage quand X varie d’une unité. Ainsi, quand les 

dépenses en recherche et développement augmentent de 1euro par habitant pour un pays donné, 

le classement de notre pays serait impacté par une variation négative de 0,1960%.  

Ci-après l’équation de régression de notre modèle ainsi établi :  

𝐿𝑜𝑔_𝑅𝑎𝑛𝑘𝑖𝑛𝑔_𝐼𝑀𝐷 = 2,99475 − 0,0019593𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

4.5.3. Les IDE 

Enfin, nous allons observer dans quelle mesure nos variables indépendantes, à savoir le 

taux d’imposition des sociétés, les dettes publiques des états et les frais de recherche et 

développement des entreprises, pourraient influencer le stock d’investissements direct étranger. 

Cet indicateur est représentatif du choix réel d’investissement des entreprises dans un pays car 

il correspond au flux et au stock réellement investis, alors que les indicateurs construits sur 

bases de critères ne prennent parfois pas en compte la réalité économique du choix des 

entreprises à s’installer dans un pays plutôt qu'un autre.  
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Etant donné que la variable dépendante, le stock d’IDE, comprend de nombreuses 

valeurs extrêmes, nous allons à nouveau générer une nouvelle variable dépendante, la variable 

Log_Stock_IDE, qui en sera le logarithme népérien. Nous allons procéder à cette transformation 

au moyen de la commande « generate Log_Stock_IDE =log(Stock_IDE) » dans le logiciel 

STATA16.  

Ci-après l’équation de régression linéaire multiple, les différents paramètres étant 

indiqués dans la section « Choix des données et des variables » : 

𝐿𝑜𝑔_𝑆𝑡𝑜𝑐𝑘_𝐼𝐷𝐸 = 𝛽𝑜 + 𝐵1𝑇𝑥_𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝛽2𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 + 𝛽3𝐷𝑒𝑡𝑡𝑒_𝑃𝑢𝑏𝑙𝑖𝑞𝑢𝑒 

Nous allons à nouveau émettre les hypothèses suivantes : 

H0 : β1 = 0 contre H1 : B1 ≠ 0 

H0 : β2 = 0 contre H1 : B2 ≠ 0 

H0 : β3 = 0 contre H1 : B3 ≠ 0 

Ci-après le tableau 7 reprenant les résultats de la régression linéaire multiple effectuée 

au moyen du logiciel STATA16 : 

Tableau 7 

 

La valeur de F(3, 18) est de 4,94 et est significative à p < 0,05 (p=.0113). Ceci signifie 

que la probabilité d’obtenir une valeur F de cette taille par hasard est inférieure à 0,05%. Dans 

ce cas-ci, nous devons rejeter l’hypothèse nulle. Il y a donc une relation statistiquement 

significative entre la variable dépendante et les variables indépendantes, le modèle avec 

prédicteurs permettant de mieux prédire la variable dépendante que le modèle sans. 

Ainsi, étant donné que la p-valeur associée à la variable indépendante taux d’imposition 

effectif des sociétés (Tx_imposition_effectif) est inférieure au seuil de 5% (p=.008), nous 
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pouvons rejeter l’hypothèse nulle et conclure qu’elle contribue significativement à la prédiction 

de notre modèle. 

Cependant, nous ne pouvons pas rejeter les hypothèses nulles à un seuil alpha ≤ 5% (p-

valeurs respectives de .942 et .900, >.05) associées aux variables indépendantes 

« Dépense_RD» et « Dette_Publique », nous ne pouvons donc pas conclure qu’elles 

contribuent significativement à la prédiction de notre modèle. 

L’impact de la fiscalité sur les investissements étrangers avait déjà été mis en avant dans 

la littérature, résultats que notre analyse corrobore. Concrètement, cela veut dire que si le taux 

d’imposition des sociétés augmente, nos investissements directs étrangers diminuent. 

Cependant, les autres résultats semblent, selon nous, peu cohérents. En effet, une augmentation 

de nos dépenses en R&D impliquerait une diminution, très faible, des IDE, ce qui est en 

opposition avec nos résultats précédents. En outre, une augmentation de la dette publique 

impliquerait une augmentation, très faible, des IDE, mais ces deux variables ne sont pas 

statistiquement significatives pour expliquer notre modèle. 

Nous allons à présent effectuer une régression en ôtant les variables indépendantes, à 

savoir les dépenses en recherche et développement et la dette publique, dont nous avons montré 

qu’elles ne contribuaient pas significativement à la prédiction de notre modèle. Ainsi, notre 

régression aura pour variable dépendante l’indice IDE et pour variable indépendante les le taux 

d’imposition effectif. L’équation de notre nouvelle régression linéaire simple est la suivante :  

𝐿𝑜𝑔_𝑆𝑡𝑜𝑐𝑘_𝐼𝐷𝐸 = 𝛽𝑜 + 𝐵1𝑇𝑥_𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛_𝑒𝑓𝑓𝑒𝑐𝑡𝑖𝑓 

Ci-après l’hypothèse nulle et l’hypothèse alternative, que nous allons tester au seuil 

alpha de 5% : 

H0 : β1 = 0 contre H1 : B1 ≠ 0 

Ci-après les résultats ainsi que le graphique de la droite de régression se trouvant 

respectivement dans les tableaux 8 & 9 : 
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Tableau 8 

 

Tableau 9 

 

 

La valeur de F(1, 20) est de 16,41 et est significative à p<.001. Nous voyons que nous 

pouvons rejeter l’hypothèse nulle au seuil alpha ≤ 5%, notre p-valeur étant proche de 0. La 

variable indépendante Tx_imposition_effectif contribue donc significativement à la prédiction 

de notre modèle. La proportion de réduction de l’erreur (R²) du modèle est proche de 45% ce 

qui représente un bon indicateur de la fiabilité de notre modèle étant donné qu’il s’agit ici d’une 

régression linéaire simple. Ainsi, l’augmentation du taux d’imposition effectif impacterait 

négativement les investissements directs étrangers qui diminueraient. L’impact de la fiscalité 

sur les investissements étrangers avait déjà été démontré dans la littérature, résultats que notre 

analyse corrobore, à savoir que notre taux d’imposition a un effet statistiquement négatif pour 

expliquer notre modèle. 

Ci-après l’équation de régression simple de notre modèle ainsi établi : 

𝐿𝑜𝑔_𝑆𝑡𝑜𝑐𝑘_𝐼𝐷𝐸 = 5,416901 − 0,0907801𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

Pour interpréter ces résultats, comme dans notre modèle précédent, la démarche est 

légèrement différente étant donné que nous sommes dans un modèle appelé « logarithmique-

linéaire » ou « log-linéaire ». Une interprétation approximative mais fiable de notre indice 𝛽1 

est que 100*𝛽1 correspondrait à une variation de Y en pourcentage quand X varie d’une unité. 

Nous pouvons donc dire que si notre taux d’imposition des sociétés augmentait de 1% (car les 

unités de notre base de données sont en pourcentage pour un pays donné), le stock 

d’investissements directs étrangers varierait négativement d’approximativement 9,08%. 

4.6. Analyse des résultats 

Comme nous l’avions déjà indiqué, nous avons sélectionné des indicateurs de 

l’attractivité bien différents afin de proposer une cartographie d’attractivité de l’industrie de 

l’Union européenne. Nous avons donc pris en compte deux types d’indicateurs :  
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• Des indicateurs construits sur base de nombreuses caractéristiques déterminées par 

les organismes qui les publient au moyen d’enquêtes et d’entretiens collectés 

directement auprès des industries. 

• Les stocks d’investissements directs étrangers qui sont des données réelles 

représentant la tendance des entreprises à investir dans un autre pays. Notons que 

les données collectées peuvent être caractérisées par l’investissement d’une 

entreprise européenne dans une autre entreprise de l’Union européenne, mais cela 

n’influence pas notre modèle dans le sens où l’attractivité d’un pays est 

internationale. 

Nos résultats diffèrent de ce à quoi nous nous attendions comme effets. Premièrement, 

le seul critère qui aurait pu influencer l’attractivité négativement selon nous est la dette 

publique. Or, cette variable ne contribue significativement à la prédiction de nos modèles pour 

aucun des trois indicateurs considérés. En effet, lors de l’application du modèle ACCIS à un 

groupe fictif d’entreprises nous avions mis en avant une baisse globale des recettes des états, 

devant influencer négativement les dettes de ceux-ci. 

La variable indépendante « taux d’imposition » ne contribue pas significativement aux 

prédictions des modèles des deux indicateurs construits, à savoir le GCI et l’IMD. La variable 

indépendante « dépenses en recherche et développement » contribue quant à elle 

significativement aux prédictions des modèles de ces deux indicateurs.  

Nous n’avons pas appliqué les formules de calcul utilisées pour la composition de 

chacun des deux indicateurs car, comme nous l’avions précisé précédemment, une variable peut 

en influencer d’autres dans le calcul des indicateurs. Par exemple, un taux d’imposition faible 

pourrait influencer positivement des variables telles que le taux d’emploi qui peuvent influencer 

d’autres variables macro-économiques. Les analyses statistiques permettaient donc de mettre 

en exergue la variation réelle de la valeur de l’indicateur pour un changement dans une des 

variables indépendantes. 

Ci-après les deux équations de régression linéaires simples, pour chacun des deux 

indicateurs, à savoir l’indice GCI et le classement IMD :  

𝐿𝑜𝑔_𝑅𝑎𝑛𝑘𝑖𝑛𝑔_𝐼𝑀𝐷 = 2,99475 − 0,0019593𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

𝐼𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒_𝐺𝐶𝐼 = 4,304684 + 0,001304𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 
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Nous observons que la variable indépendante Dépense_RD aura un effet positif sur le 

classement proposé par IMD et sur la valeur de l’indice attribué dans le classement GCI. La 

différence des signes provient des différences de méthodes utilisées dans chacun des 

classements. Plus l’indice GCI sera grand, plus le pays sera attractif. A contrario, le classement 

IMD, indique que plus un pays est haut classé dans le classement, moins il sera attractif.  

L’effet sera très faible dans le cas de notre indice GCI, une dépense supplémentaire d'un 

euro par habitant en frais de R&D entrainant une variation de l’indice de 0,001304 points. Afin 

de gagner un point de classement, pour un pays comme la Belgique comptant 11,46 millions 

d’habitants (Statbel, 2019), il faudrait 11,46 millions * 767 (1 = 767*0,001304) euros de 

dépenses supplémentaires en recherche & Développement. Il ne faut pas oublier que les 

dépenses en recherche & développement n’expliquent pas à elles seules le modèle mais qu’elles 

influencent toutefois nos indices de manière significative. 

Au sujet de la valeur de nos investissements directs étrangers, la seule variable 

indépendante qui contribue significativement à la prédiction de notre modèle est le taux 

d’imposition des sociétés. Les dépenses en recherche & développement ne contribuent pas 

significativement à la prédiction du modèle de l’IDE comme c’était le cas pour le GCI et l’IMD. 

Dans ce cas-ci, il nous est même possible de prédire l’évolution pays par pays, comme nous 

connaissons le changement des taux d’imposition entre le système de comptabilité séparé et le 

système ACCIS pour notre multinationale fictive. Ainsi, à taux d’imposition égaux, le modèle 

ACCIS fait passer le taux d’imposition moyen de 28% à 21,4%, ce qui correspondrait à une 

diminution du taux d’imposition de 7,6%. 

Ci-après l'équation de régression linéaire simple pour l'indicateur IDE :  

𝐿𝑜𝑔_𝑆𝑡𝑜𝑐𝑘_𝐼𝐷𝐸 = 5,416901 − 0,0907801𝐷é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒_𝑅𝐷 

Si nous appliquons ce résultat à l’équation de régression ci-dessus, nous pourrions donc 

prédire qu'avec une diminution de 7,6 % du taux d’imposition des sociétés, nos investissements 

étrangers augmenteraient de 74,48%. Ce résultat semble important, mais il est à noter que la 

fiabilité de notre modèle, notre R², est assez faible. Il faudrait ajouter des variables 

indépendantes contribuant significativement à la prédiction de notre modèle qui diminueraient 

l’impact du taux d’imposition. Ce n’est cependant pas l’objet de notre recherche, celui-ci étant 

de voir si les variables impactées par notre proposition ACCIS pourraient contribuer 

significativement à prédire l’investissement au sein des états membres de l’Union Européenne. 



80 

 

4.7. Résumé du chapitre 

Dans ce chapitre, nous avons pris pour variables indépendantes le taux d’imposition, les 

dettes des états et les dépenses en R&D et, pour variable dépendante, les trois indices 

d’attractivité, GCI, IMD et IDE et nous avons appliqué la méthode des régressions linéaires 

simple et multiple. Après analyse statistique, nous avons ôté les variables non significatives des 

différentes régressions afin de préciser nos modèles.  Nous avons obtenu que le taux 

d’imposition et les dépenses en R&D ont un impact positif statistiquement significatif sur nos 

indicateurs. La proposition ACCIS impactant ces deux variables, elle aura donc une influence 

positive sur la valeur des indicateurs d’attractivité.       
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Conclusion 

L’objectif de « (…) devenir l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus 

compétitive du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une 

amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale » 

(Commission européenne, 2001b) est ce qui a amené les institutions européennes à travailler 

sur une proposition de directive mettant en place une assiette commune pour l’impôt des 

sociétés et ensuite une assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés. Avec cette 

proposition, le souhait était de mettre en avant le développement de l’industrie européenne pour 

améliorer la compétitivité de l’Union européenne au sein d’un marché économique mondial 

fort développé. 

 Au sein de son socle fondateur, nous pouvons voir que le but premier de la proposition 

est de développer l’attractivité de l’Union européenne afin de conserver un espace compétitif à 

l’ère de la globalisation. Les différentes analyses d’impact réalisées à la demande du parlement 

afin qu’il puisse statuer sur ladite proposition semblent confirmer et corroborer cet objectif. Les 

résultats sont largement positifs, qu’il s’agisse des analyses réalisées sur le modèle de la 

proposition de 2011 ou sur le modèle de 2016.  

 Cette volonté de développer l’industrie européenne est ce qui a également motivé le 

choix de l’objet de notre recherche. Nous souhaitions analyser comment les indicateurs 

d’attractivité auraient pu être affectés par la mise en place effective de cette ACCIS selon le 

modèle proposé en 2016 

 Nous avons pu mettre en évidence, qu’à taux d’imposition égaux, la proposition ACCIS 

est en tout point plus profitable si elle est appliquée à un holding industriel. La société holding 

que nous avons créée présentait les caractéristiques moyennes des groupes de sociétés 

semblables présents dans l’Union européenne et utilisant un système d’optimisation fiscale, 

certes pas optimal, mais tout de même attractif.  

 La base imposable des sociétés s’est vue largement diminuée avec l’application du 

modèle ACCIS. Cette diminution est cependant à nuancer car nous avons remarqué que pour 

certaines sociétés cette base imposable était augmentée. C’était notamment le cas pour les 

sociétés dont une partie des charges était issue des opérations d’achats intra-groupe. La 

suppression de ces notations comptables a fait augmenter la base imposable, mais cette 

augmentation est largement compensée lors de la consolidation finale. Nous nous retrouvons 

avec un taux d’imposition effectif moyen largement inférieur au taux d’imposition moyen sous 
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le modèle de la comptabilité séparée. Les dépenses en R&D, si elles étaient augmentées, 

permettraient également d’augmenter le dividende perçu par la maison-mère et mèneraient à 

une augmentation proportionnelle du chiffre d'affaires. 

 Globalement, nous avons pu retirer des comparaisons entre le modèle ACCIS 2016 et 

le modèle de la comptabilité séparée appliqués à notre holding, que deux paramètres constitutifs 

de nos indicateurs seraient impactés positivement par la proposition ACCIS, à savoir le taux 

d’imposition et les dépenses en recherche et développement. A contrario, les dettes publiques 

se verraient impactées négativement à cause de la diminution globale des recettes issues de la 

collecte de l’impôt. Quelques états, à échelle individuelle, pourraient cependant augmenter leurs 

recettes par la suppression des opérations intra-groupe, mais les recettes totales consolidées 

issues de l’imposition resteraient moins importantes.  

 Après avoir effectué nos analyses statistiques, nous avons pu dégager que les dettes 

d’états ne permettent pas de prédire la valeur de nos indicateurs d’attractivité. Il est intéressant 

de relever les différences de résultats entre les modèles liés aux indicateurs construits GCI et 

IMD, et le modèle lié à l’IDE. Nous voyons que les dépenses en R&D ont un impact positif 

faible mais significatif sur la valeur des indicateurs GCI et IMD, alors que le taux d’imposition 

ne prédit pas de manière statistiquement significative la valeur de ces deux indicateurs. Pour 

les IDE, nous obtenons un effet positif très important et statistiquement significatif du taux 

d’imposition sur la valeur du stock d’IDE mais pas d’impact significatif pour les dépenses en 

R&D. Ainsi, le fait que les facteurs pouvant influencer l’investissement ne soient pas les 

mêmes, entre les indicateurs d’attractivité fabriqués par les organisations et la réalité 

d’investissement représentées au moyen des IDE, pourrait selon nous faire l’objet de futures 

études. 

 Qu’il s’agisse de la diminution du taux d’imposition affectant positivement le taux 

d’investissements étrangers ou de l’augmentation des frais de R&D affectant positivement les 

indicateurs GCI et IMD, la proposition ACCIS semble corroborer les résultats des analyses 

d’impact. Ces dernières mettaient en évidence une augmentation de la production, de la 

croissance et de l’emploi avec une diminution de la base imposable. En outre, l’assiette 

d’imposition était plus élevée pour certains états membres de l’Union européenne. Les analyses 

d’impact indiquaient déjà une croissance probable des investissements grâce à une diminution 

de la base imposable de l’ordre de 3%. Nous prédisons une diminution de l’imposition d’autant 

plus importante et non négligeable, qui est de l’ordre de 50%. 
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 Les résultats restent tout de même à nuancer car nous savons que les multinationales 

disposent d’énormément de ressources afin de bénéficier de systèmes d’optimisation fiscale 

pouvant encore diminuer la base imposable du modèle de la comptabilité séparée, et ainsi 

obtenir une base imposable plus faible que sous le modèle ACCIS. Il s’agit cependant d’une 

minorité d’entreprises et il est fort probable qu’elles trouveront des échappatoires semblables 

sous le modèle de l’ACCIS. 

De plus, la littérature relève d’autres variables pouvant impacter les indicateurs 

d’attractivité, variables que nous n’avons pas repris dans notre analyse car nous nous 

intéressions aux variables directement impactées par la proposition ACCIS.  

Nous avons mis en évidence un effet important du taux d’imposition sur les IDE mais 

l’ajout de potentielles autres variables au modèle pourrait en diminuer l’envergure. Il est à noter 

que les IDE ne comprennent pas tous les investissements effectués, et il n’est ainsi pas 

impossible que cette part non incluse engendre l’effet inverse.  

Les analyses d’impact mettent en avant l’augmentation du PIB, de l’emploi et de la 

croissance grâce à l’ACCIS, mais il serait intéressant de voir si ces variables sont impactées par 

le biais des trois variables que nous avons étudiées, à savoir les dépenses en R&D, le taux 

d’imposition et les dettes d’état, ou si elles sont influencées directement ou indirectement d’une 

autre manière. Une analyse de la sorte pourrait modifier nos conclusions et il serait pertinent 

selon nous qu’elle fasse l’objet d’une question de recherche. 

 Pour conclure, nous pensons que la mise en place effective de la proposition ACCIS 

devrait être une priorité pour les années à venir. Elle permettrait en effet de stimuler l’attractivité 

industrielle dans l’Union européenne en dopant les investissements. Il est primordial selon nous 

que le marché unique européen continue de se développer pour rester compétitif avec 

l’avènement de la globalisation. L’idée selon laquelle la fiscalité devrait garder un caractère 

neutre et ne pas intervenir dans les décisions d’investissement nous semble obsolète car il est 

de plus en plus concevable qu’elle pourrait être le moteur de ce développement.  

Si le modèle de la comptabilité séparée venait à être remplacé par celui de l’ACCIS, il 

est vrai que certains pays pourraient se retrouver désavantagés. Les matières fiscales étant 

votées à l’unanimité par le Conseil, et donc par les états membres, nous restons conscients du 

fait que la proposition risque d’être encore soumise à de nombreux amendements avant son 

application. 
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 Nonobstant cette possibilité, nous ne pouvons que garder espoir que la proposition 

ACCIS finisse par être actée afin d’enfin permettre à l’Union européenne de devenir, selon les 

objectifs fixés par la Commission européenne en 2001, « l’économie de la connaissance la plus 

dynamique et la plus compétitive du monde, capable d’une croissance économique durable » 

(Commission européenne, 2001b), une vingtaine d’années plus tard... 
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Annexes 

Annexe 1 

 

Base fiscale Diminution de 3% 

Assiette d’imposition Augmentation pour les pays d’Europe 

centrale, d’Europe orientale, pour la France, 

la Grèce, l’Espagne, l’Allemagne et, l’Italie 

Coûts de création des filiales Diminution de 62% pour les MNC 

Diminution supérieure à 62% pour les PME 

PIB Augmentation de 0,02% 
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Annexe 2 

 

Coûts de mise en conformité Diminution de 2,5% 

Coûts relatifs au délai de mise en conformité Diminution de 10% 

Coûts de mise en conformité + coûts délai de 

mise en conformité 

Economie estimée à 0,7 Milliards d’euros 

pour les entreprises 

Coût des transactions transfrontalières Diminution de 67% 

Investissements Augmentation de 3,4% 

Emploi Augmentation de 0,6% 

Croissance Augmentation de 1,2% 

Coût de création des filiales Diminution de 67% 
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